
DIMANCHE 19 JANVIER 1845 

ZETTE 
ÉDITION DU PARIS 

VINGTIEME ANNEE. N. 5534 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 
A HO XJVJB MENTt 

Trois Mois, 18 Francs. 

Six Mois, 36 Francs. 

L'année, 72 Francs. 

RCK HAUL/kT-Bt-PALAlS, 2, 

•a «gin du qui lis l'Horloge, a P*ri»' 

( Ici Utlret dtmau tue affranchit». ) 

SmiWiiÉnlriri 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Faux poid -i et mesures; fabricant; détention; saisie. — 

Bulletin : Brevet d'invention; foulage et dégraissage 

des draps. — Cour d'assise» dw Loiret : Accusation 

n'incendie. — Cour d'assises du Morbihan : Faux en 

écriture authentique et publique, et faux en écriture 

privée. — Tribunal correctionnel de Toulon : Escro-
querie. — Sortilég î; exorcismes. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

deux jours de la connaissance d'une grave affaire d'in- I rapprochées de la couverture. Bién plus, des bottes de 

cendie qui s'est manifesté le 14 septembre dernier au ha- foin avaient été épargnées, et c'est en un seul point de la 

le foin dont elle était couverte, a 

FAUX 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

Présidence de M. Lapiagne-Barris. 

Audience du 17 janvier. 

POIDS ET MESURES. — FABRICANT. — DÉTENTION. 

SAISIE. 

Les vérificateurs des poids et mesures doivent saisir tous ins-
trumtns de pesage et de mesurage altérés ou défectueux, 
ou qui ne seraient pas revêtus des marquée légales de véri-
fication. 

Les vérifications et poinçonnages successifs n'affranchissent 
pas de ta saisie les poids etmesures qui seraient illégaux, 
soit par suite d'altérations, soit par suili de vices de con-
fection. 

Les poids et mesures reoomus altérés ou défectueux doivent 
être saisis, même chez le marchand qui les a fabriqués. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons indiqué dans le 

bulletin de l'audience d'hier (V. la Gazette des Tribu-
naux du 18 janvier). 

c Vu les art. 3 et 7 de la loi du 4 juillet 1837, et 35 de l'or-
donnance du 17 avril 1859; 

» Sur le moyen proposé, fondé sur la violation des lois ci-
dessus citées ; 

» Attendu que, d'après les dispositions de l'art. 7 de la loi 
du 4 juillet 1837, les vérificateurs des poids et mesures sont 
chargés de constater toutes les contraventions prévues par les 
lois et règlemens sur le système métrique, et de procéder à 
la saisie des iustrumens de pesage et de mesurage dont l'usa-
ge est interdit par ces lois, et que l'art. 35 de l'ordonnance 
du 17 avril 1859 impose à ces vérificateurs le devoir, en se 
conformant aux prescriptions ci-dessus, de saisir tous ins 
trumens de pesage et de mesurage altérés ou défectueux, ou 
qui ne seraient pas revèius des marques légales de vérifica-
tion ; 

» Attendu que si les poids et mesures destiï.és »u com-
merce doivent, d'après l'art. 10 de l'ordonnance précitée, être 
soumis, avant d'être livrés au public, à une vérification pour 
é .refiappés d'un poinçon, et que si ces mêmes instrumens 
de mesurage, lorsqu'ils sont mis en usage, se trouvant assu 
jétis encore, par les art. 18 et suivans de la même or-
donnance, à dtis vérifications périodiques, et sont alors 
frappés de poinç >ns successifs, il résulte clairement de l'art. 55 
de l'ordonnance, qui n'est que l'application de l'art. 7 de la 
loi précitée, que 1'nccom plissement de ces formalités n'af-
franchit pas de la saisie les poids et mesures qui seraient il 
légaux, soit par suite d'altération, soit par suite de vices de 
confection ; 

» Qu'en erïet, les vérificateurs doivent saisir non-seulement 
ceux de ces instrumens de mesurage qui ne seraient pas re 
vêtus des marques légales de vérification, mais aussi ceux qui 
ne seraient pas établis conformément aux lois constitutives 
du système métrique et qui seraient reconnus altérés ou dé-
fectueux ; 

» Attendu qu'il résultait d'un procès-verbal régulier dans 
sa forme, en date du 30 juin dernier, que Félix Chardon, 
marchand boisselier, détenait dans sa boutique et exposait 
ainsi en vente cinq doubles décalitres qui n'étaient pas éta-
blis conformément aux lqis et règlemens ; 

» Que ce fait ainsi constaté, et d'ailleurs non contesté dans 
la cause, rendait nécessaire l'application des dispositions ci-
dessus rappelées de l'article 479, n° 5, et de l'article 481 du 
Code pénal, audit Chardon, auteur de la contravention ; 

» Attendu que le jugement attaqué a néanmoins renvoyé 
Félix Chardon de la poursuite, et ordonné la restitution des 
mesures saisies sous le prétexte que ces mesures était revê-
tues du poinçon de vérification primitive, ledit Chardon, q"i 
avait rempli les obligations imposées par la loi, ne pouvii, 
être réputé avoir commis une contravention; en quoi ledit 
jugement attaqué a admis une distinction que la loi réprou-
ve, et, par suite, violé tant la loi du 4 juillet 1857 que les or-
donnances rendues pour son exécution, et notamment celle 
du 17 avril 1839, le g 5 de l'article 479, et l'article 481, n» 1, 
du Code pénal ; 

» Par ces motifs, la Cour.casse et annule le jugement ren-
du par le Tribunal de simple police de Murât le 30 juillet 
dernier. » 

Bulletin du 18 janvier. 

BREVET D'INVENTION. — FOULAGE ET DÉGRAISSAGE DES DRAPS". 

MM. Benoît frères, titulaires d'un brevet d'invention obtenu 
Par eux à l'occasion d'une machine propro à fouler et à dé-
graisser les draps, se sont pourvus en cassation contre un ar 
'èt de la Cour royale de Montpellier, du 17 juin 1844, ren-
du au profit de MM. Lacroix et Valéry. 

M» Bonjean a soutenu le pourvoi, qui a été combattu par 
M" Paul Fabre.

 F 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rocher, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat- général de Boissieu, 
* rejeté le pourvoi, en décidant que l'arrêt attaqué s'était 
entériné dans desappréciationsde faitsqui ne pouvaient tom-

ber sous la censure de la Cour suprême. 

A été déclaré non-recevable dans son pourvoi et condamné 
* 'amende de 150 francs envers le Trésor public pour n'a-
«r ni consigné l'amende prescrite par l'article 419 du Code 
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meau de la Porte, commune de Chingy. 

L'accusé est un nommé Laurent Gaillard, âgé de cin-

quante-cinq ans, vigneron. 11 est vêtu d'une blouse bleue 

et porte le costume des gens de la campagne. Tout son 

extérieur est insignifiant et commun. 

M. l'avocat -général Diard occupe le siège du ministère 

public; M' Chollet est chargé de la défense. Sur la table 

destinée au dépôt des pièces de conviction, on remarque 

quelques débris de bois noircis par le feu, des charbons 

recueillis dans un sabot, des morceaux d'étoffe à moitié 

consumés, et une lanterne à cage de bois entourée de 

verres en partie brisés; un chevalet supporte un grand ta-

bleau noir sur lequel on a figuré à la craie blanche un 

plan des lieux; un autre plan en relief, exécuté par le 

maréchal-des-logis de la gendarmerie d'Orléans, qui a 

pénétré dans les lieux incendiés, et qui a surveillé les pre-

mières investigations, est également sous les yeux de la 
Cour et de MM. les jurés. 

L'acte d'accusation, dont nous allons reproduire la te-

neur, donnera r>ne connaissance suffisante des faits qui 
sont imputés à l'accusé. 

Laurent Gaillard, vigneron, habite depuis trois ans, au 

hameau de la Porte, commune de Chingy , une maison 

contiguë à celle de Pierre Délié. Des bâtimens occupés par 

Gaillard dépend un pressoir, séparé de la chambre de Dé-

lié par un mur mitoyen. Délié a, sur ce pressoir, un droit 

de servitude, dont l'exercice commence et finit avec Pé-

poque annuelle des vendanges. Cette communauté était 

insupportable à Gaillard, et avait été entre lui et son voi 

sin l'objet de contestations sans cesse renaissantes. Plu 

sieurs fois Gaillard avait à cette occasion proféré d'inquié 

tantes menaces. Il y a deex ans, notamment, Gaillard di-

sait à la femme Bordeau qu'il enverrait sa fille à Paris, 

qu'il tuerait Délié d'un coup de fusil, et se tuerait en 

suite; et quelque temps après à la femme Griveau, que 

s'il ne faisait pas sauter le pressoir, il le brûlerait 

A l'époque des vendanges de 1842, Délié était obligé de 

recourir à l'intervention du juge de paix pour exercer son 

droit de jouissance sur le pressoir; et, en 1844, Délié 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Beyne. 

Audiences des 15 et 16 janvier. 

ACCUSATION D'iNCENDIE. 

U Gonr
 d'assises du Loiret a été saisie pendant ces 

étant allé demander à Gaillard si cette aimée il était dis 

pobé à lni laisser faire ton vin tranquillement, Gaillard 

répondit : « Qu'il casserait sa communauté, et que s'il ne 

pouvait la casser, il biûlerait le pressoir. » Dans l'intérieur 

même de sa famille. Gaillard laissait échapper le secret des 

plus coupables projets. Le jeune Casimir, enfant de l'hos 

pice, âgé de sept ans, lui a entendu dire plusieurs fois 

« Qu'il mettrait le feu, qu'il aurait de belles pièces de 

100 sous, et qu'il irait à Montafilan. » Il importe pour ex 

pliquer ces paroles entendues par le jeune Casimir, de 

noter ici que, le 26 novembre 1841, Gaillard avait fait as-

surer à la Compagnie du Phénix sa maison et ses meu 

bles meublans pour une somme de 4,600 francs; sa-

voir : les bâtimens et le pressoir pour 3,600 francs, et le 

mobilier pour 1,000 francs. Aucune expertise n'avait pré-

cédé cette estimation; on s'en était rapporté à Gaillard 

Or, son prix d'acquisition pour les bâ'imens, le pressoir 

et quelques dépendances non susceptibles d'être assurées, 

n'était que de 1,400 francs, et plus tard, après l'incendie, 

dont il sera ci-après parlé, un agent de la Compagnie d'as-

surances étant venu procéder à une vérification plus sé-

rieuse, a déclaré qu'il y avait une exagération d'au moins 

1,200 francs dans la valeur donnée aux objets assurés. 

Quoi qu'il en soit, le 14 septembre, Gaillard, s'entre-

tenant avec Perron de ses difficultés au sujet du pressoir, 

disait, en parlant de ce pressoir : « Il faut que je le fasse 
sauter, et il sautera. » 

Ce même jour, dans la soirée, Gaillard, sa femme et sa 

fille se rendirent, vers sept heures, à la veillée dans la 

cave de la femme Quitard. C'était la première fois que 

Gaillard y conduisait sa fille, et il laissait dans sa maison 

les deux jeunes enfans de l'hôpital confiés à ses soins, de-

vant lesquels il parlait encore avant sou départ de ses 

projets d'incendie. Vers neuf heures, Gaillard avait fini 

d'éplucher l'osier qu'il avait apporté chez les Quitard. Il 

sortit alors, sous prétexte d'en aller chercher d'autre. Il y 

a cinquante-huit mètres seulement entre la cave de Qui-

tard et le chaumïer où Guillard dépose son osier. Et, 

toutefois, il resta absent une petite demi-heure. Un quart 

d'heure après son retour, Gaillard dit : « On crie ! » Per 

sonne n'avait rien entendu. Gaillard sort !e premier, on le 

suit, et on ne tarde pas à apercevoir la flamme s'élevant 

au-dessus de ses bâtimens. Grâce à la promptitude des 

secours, l'incendie fut bientôt maîtrisé. Le dommage 

causé aux bâtimens de Gaillard ne s'élevait pas au-des-

sus de 550 fr. Quant à la maison de Délié, elle avait été 

à peine atteinte, et n'avait pas souffert un préjudice de 
plus de 240 francs. 

♦ Ceux qui pénétrèrent les premiers dans les bâtimens 

incendiés s'aperçurent que l'incendie avait deux foyers 

bien distincts. L'un de ces foyers existait à la toiture du 

grenier à foin, à travers laquelle la flamme commençait à 

se faire jour. La partie de ce toit qui règne au-dessus du 

pressoir ne paraissait pas encore entamée, et cependant, 

dans l'intérieur du pressoir, on apercevait une grande 

lueur et un autre foyer d'incendie tellement coosidérable, 

que plusieurs personnes s'empressèrent d'ébranler la 

porte avec une pierre, et durent, lorsque cette porte eut 

cédé, concentrer leurs efforts sur ce point, tandis que 

d'autres s'empressaient d'arrêter l'incendie du toit au-

dessus du grenier de la maison. L'inspection du théâtre 

de l'incendie au cours de l'instruction a confirmé avec 

une nouvelle force l'existence du double foyer d'incen-
die. 

Les ravages du feu étaient en effet plus grands dans la 

partie du toit qui recouvre le grenier que dans celle qui 

domine le pressoir. Au-dessus du grenier, la toiture et 

toutes les pièces de la charpente étaient profondément at-

teintes par le feu dans une assez grande étendue, et elles 

étaient complètement brûlées sur une longueur de plu-

sieurs mètres. De l'autre côté de "la cloison qui sépare le 

grenier de la pièce où est placé le pressoir; et au-dessus do 

ce pressoir, l'incendie avait sévi avec beaucoup moins de 

violence. Quelques pièces seulement de la charpente 

étaient entamées par le feu, qui ne s'était étendu qu'à un 

maie du pressoir, sous 

un endroit où elle était garantie par plusieurs planches 

superposées et formant un petit renfoncement, que l'in-

cendie avait agi et avait assez profondément entamé cette 

partie de la maie pour en carboniser une des joues dans 

toute son épaisseur. Enfin un paquet de chiffons brûlés 

découverts par le maréchal-des-logis de gendarmerie , 

dans le grenier, sous des débris de foin et à un endroit du 

plancher dont aucune autre partie n'avait été atteinte par 

le feu, carbonisé dans une longueur de six centimètres, 

achevait de démontrer que l'incendie avait été allumé par 
une main coupable. 

Le crime ne pouvait être imputé à nul autre qu'à Gail-

lard. VainemeLt a-t-il prétendu que le feu pouvait avoir 

été mis accidentellement par sa femme dansle grenier, où 

elle était allée à six heures du soir chercher du foin avec 

une lanterne. L'incendie a dû éclater trois heures plus tôt. 

Mais d'ailleurs les indices matériels et les présomptions 

morales les plus graves et les plus précises concou-

rent à établir avec la dernière évidence une culpabilité 

dont le mobile était tout à la fois un intérêt de haine et un 
intérêt d'argent. 

Pendant lés débats, une question d'un grand intérêt a 

préoccupé également l'accusation et la défense : y avait-

il deux foyers bien distincts d'incendie, allumés simulta-

nément, l'un dans le grenier, l'autre dans le pressoir? ou 

bien l'incendie éclatant seulement, et d'abord, dans le gre-

nier, se serait-il étendu plus tard, et par accident, jusqu'à 

la maie du pressoir ? Dans le premier système, une main 

coupable avait seule pu, par un intérêt double de ven-

geance et de cupidité, allumer en même temps ces deux 

feux ; dans le second, au contraire, l'assertion de l'accusé, 

confirmée par le témoignage de sa femme, entendue dans 

l'instruction, à savoir que celle-ci pouvait avoir mis le 

feu accidentellement avec sa lanterne, devenait de la plus 
grande probabilité. 

Pour éclaircir ce fait, M
e
 Chollet, défenseur de l'accusé, 

a pensé qu'un transport de MM. les jurés sur le théâtre 

de l'incendie était indispensable, et il a en conséquence 

posé des conclusions formelles sur ce pointdevant la Cour. 

Mais la Cour a jugé que les documens de l'instruction 

étaient suffisans à cet égard, et elle a rejeté, par arrêt, le 

moyen de vérification proposé par le défenseur. 

M. l'avocat-général Diard a soutenu fortement l'accu-

sation : il a essayé surtout de démontrer l'existence si-

multanée de deux incendies allumés dans le grenier et 
dans le pressoir. 

M
e
 Chollet, après avoir examiné tous les autres argu-

mens tirés de l'intérêt de vengeance et de spéculation qui 

aurait inspiré le prévenu, et avoir cherché à les faire dis-

paraître, s'est attaché à prouver que le feu avait d'abord 

et seulement éclaté dans le grenier; que, parvenu au som-

met d'un mur séparatif en bauge, terminé par une cloi-

son en planches, il aurait carbonisé ces planches, dont 

les débris enflammés, détachés par l'action du feu, se-

paraissaient s'élever à 202 francs 37 centimes, et le 21 

septembre 1844, M. Béard du Dézert^avocatàVannes, ré-

clama, au nom de Le Guennec, son inscription sur la liste 

électorale; il paraît même que cette fraude aurait été 

couronnée de succès, si un autre extrait produit en même 

temps au nom de Auffret n'avait pas fait connaître qu'il 

était foadé pour une moitié, et non pour un huitième. 

L'altération des chiffres est cependant évidente, et les ex-

perts constatent que l'encre dont on s'est servi pour les 

altérer diffère même de celle qu'on avait employée pour 
ies former. 

Le même jour 21" septembre, M.Béarddu Dézertdeman-

dait aussi que Jean-Marie Auffret, cultivateur à Brech, fût 

inscrit sur la liste électorale ; il produisait une procuration 

par laquelle Auffr.t était censé l'autoriser à faire cette de-

mande en son nom : Auffret a été inscrit sur la liste élec-

torale, et cependant il déclare qu'il n'avait point intention 

de s'y faire inscrire, et qu'il n'a point signé la procura-

tion qui a été produite comme émanant de lui : les experts 

ont reconnu en effet que la signature apposée au bas de 

cette procuration n'est pas de l'écriture d'Auffret, et il est 

à remarquer que dans cette signature son nom est même 
mal orthographié. 

Le Guennec déclare que c'est lui qui a retiré les ex-

traits des rôles constatant les contributions qu'il paie, et 

il prétend qu'après avoir réuni ses pièces, il les a adres-

sées au sieur de Fournas aîné, comte du Botdéru. Celui-

ci affirme que ces pièces ne lui ont pas été adressées, et 

il soutient mêma que l'existence de Le Guennec lui était 

entièrement inconnue; quoi qu'il en soit, tout porte à croire 

que c'est Bonaventure Denis qui a adressé les pièces à 

Vannes pour réclamer l'inscription de Le Guennec sur la 

liste électorale; du moins il est certain qu'il s'en eet oc-

cupé d'une manière toute particulière. Un inventaire, 

écrit en entier de sa main, contient tous les renseigne-

mens p.écessaires pour obtenir l'inscription sur la liste 

électorale; il prétend qu'il a fait cet inventaire à une réu-

nion du comité à Hennebont, où il aurait trouvé les piè-

ces sur le bureau; mais il ne peutindiquer ni la personne 

qui aurait apporté ces pièces, ni un seul membre qui 

l aurait vu faire ce travail; tous les membres du comité 

qui ont été entendus déclarent au contraire qu'on se bor-

nait à prendre des notes relativement aux pièces qui man-

quaient; l'un d'eux ajoute même que Denis a dû faire chez; 

lui l'inventaire qui est joint aux pièces. Il est à remarquer 

que cet inventaire n'attribuait d'abord à Le Guennec que 

la moitié des édifices de l'article 222, c'est-à-dire la part 

qui lui appartient réellement, et que ce n'est qu'après 

coup que les sept huitièmes ont été substitués à la moitié 
Interpellé à cet égard, Denis s'est borné à répondre dans 

son premier interrogatoire qu'il n'avait point altéré l'ex-

trait; et, malgré les questions pressantes qui lui ont été 

adressées, il n'a donné aucune explication : plus tard, il 

a prétendu qu'il avait d'abord attribué une moitié à Le 

Guennec, parce qu'il pensait qu'il avait droit à une moitié 

seulement, et qu'ensuite il avait rectifié son inventaire 

en voyant l'extrait qui lui attribuait les 7i8". Mais au 
raient tombées sur la maie du pressoir, et y auraient 

excité un nouvel et second incendie. Il a conclu dès lors 

à la possibilité d'un sinistre par le simple fait d'une im-
prudence ou du hasard. 

Après une courte délibération, le jury a rendu en fa-

veur de Gaillard un verdict de non-culpabilité. 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poulizac, conseiller à la Cour royale 

de Rennes. — Audience du 9 décembre. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE ET PUBLIQUE, 

ÉCRITURE PRIVÉE. 

ET FAUX EN 

moment où il dressait 

cessairement l'extrait 
s^on 

sous 
inventaire 

les yeux , car 
avait né-

il indique 

mètre environ de la cloison. Dans le pressoir même, la 

flamme avait à peine effleuré les pièces de bois les plus 

Le caractère politique de cette affaire, la position de 

l'accusé, ancien percepteur démissionnaire par refus de 

serment, et l'un des agens les plus actifs du parti légiti 

miste dans le pays; la qualité des témoins parmi lesquels 

se trouve le candidat légitimiste échoué au collège extra-

muros de Lorient, lui donnent un intérêt tout particulier 

Cependant, au commencement de la séance la salle est 

peu remplie, et nous remarquons seulement quelques da-
mes aux premiers rangs de l'auditoire. 

M. Hamel, procureur du Roi, occupe le siège du mi-

nistère public; M" Méaulle, du barreau de Rennes, et M' 

Jourdan, de Vannes, sont au banc de la défense. 

L'accusé est introduit à neuf heures et demie; il dé-

clare se nommer Bonaventure Denis, âgé de soixante ans, 

marchand de vins en gros, né et domicilié à Auray. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 
de l'acte d'accusation ainsi conçu : 

Dans le cours de l'année 1844, plusieurs personnes se 

sont réunies en comité pour s'occuper de la révision des 

listes électorales du quatrième collège du département du 

Morbihan; deux réunions de ce comité ont eu heu à Heq 

nebont, et un grand nombre de réclamations ont été 

adressées à la préfecture, soit pour demander l'inscrip-

tion sur les listes électorales d'individus qui n'y étaient 

pas portés, soit pour faire rayer d'autres individus qui y 

figuraient. Bonaventure Denis s'est montré l'un des mem-

bres les plus actifs de ce comité, et parmi les pièces qui 

ont été produites, il y en a plusieurs qui sont fausses ou 
altérées. 

Jean-Marie Le Guennec aîné, arpenteur à Brech, ne paie 

pas le cens voulu par la loi pour être électeur; le chiffre 

de ses contributions réunies na s'élève pas à 190 francs; 

il est propriétaire de la moitié des édifices d'une terre à 

domaine congéable dont le fonds appartient à la comtesse 

de Botdéru; l'autre moitié des édifices appartient à la 

veuve Auffret sa sœur. Le '25 juillet 1844, le percepteur 

de Landevant délivra un extrait du rôle constatant que 

cette propriété, inscrite sous l'article 222, était imposée 

à 72 francs 95 centimes de contribution foncière, c'est-à-

dire à 73 francs en comprenant les 5 centimes pour frais 

d'avertissement. Cet extrait constatait en même temps que 

Le Guennec et Auffret étaient fondés chacun pour une 

moitié dans les édifices de ce-tte propriété; mais on a al-

téré les chiffres de cet extrait de manière à attribuer les 

7f8" à Le Guennec, et li8" seulement à Auffret. A l'aide 

de ce faux les contributions de Jean-Marie Le Guennec 

exactement l'article du rôle, la cote et la part de chacun, 

et on ne comprendrait pas que lui surtout, ancien percep-

teur, n'tût porté qu'une moitié à Le Guennec, si l'ex-

trait lui avait dès lors attribué les 7i8" ; il semble, 

par conséquent, qu'on peut en conclure que l'altération 

n'avait pas encore eu lieu, et qu'elle n'a été faite que lors-

que Denis, après avoir réuni toutes les contributions, s'est 

aperçu qu'elles n'atteignaient pas le chiffre de 200 francs. 

Enfiu sa bonne foi paraît impossible à admettre, car au 

moment où il attribuait à Le Guennec les 7(8" de l'article 

222, dans un autre inventaire concernant Auffret, il por-
tait à celui-ci la moitié du même article 222. 

Dans son premier interrogatoire, Denis a prétendu avoir 

trouvé aussi sur une table, dans la réunion du comité à 

Hennebont, les pièces concernant Auffret, mais il résulte 

d'une note écrite de sa main, et remise par le percepteur 

de Landevant, que c'est lui-même qui a réclamé les 

extraits des contributions payées par Auffret, c'est lui 

aussi qui, pour Auffret comme pour Le Guennec, a dressé 

un inventaire détaillé des pièces; c'est lui enfin qui a 

écrit et fait écrire par sa bru la fausse procuration par la-

quelle Auffret était censé autoriser à reclamer en son nom 

son inscription sur la liste électorale. H prétend qu'elle a 

été signée par Auffret lui-même, mais il est évident que 

la signature apposée au bas de la procuration n'a aucun 

rapport avec la signature d'Auffret, et ce qui prouve 

qu'elie a été fabriquée par Denis, ou d'après ses instruc-

tions, c'est qu'il ne peut, indiquer pertonne à qui il aurait 

remis la procuration pour la faire signer, et qui la lui au-

rait rapportée après avoir été signée. Les experts, sans 

rien affirmer à cet égard, pensent que la signature qui se 

trouve au bas de la procuration doit avoir été écrite par 
la bru de Denis. 

En conséquence, Bonaventure Denis est accusé : 

1° D'avoir commis un faux en écriture authentique et 

publique en altérant les chffrts d'un extrait du iôle des 

contributions directes délivré au sieur Le Guennec aîné 

par le percepteur de Landevant, ou en tout cas de s'être 

rendu complice de ce faux en aidant ou assistant, avec 

connaissance, l'auteur de l'action dans les laits qui l'ont 

préparée, facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée, ou 
en donnant des instructions pour la commettre'; 

2° D'avoir fait usage de cette pièce fausse, sachant 
qu'elle était fausse; 

3° De s'être rendu coupable d'un faux en écriture pri-

vée, commis par contrefaçon de la signature d'Auffret, 

apposée au pied d'une procuration ayant pour objet de 

faire inscrire io nom de.Jaan-Marie Auffret sur la liste du 

4
e
 collège électoral du Morbihan, ladite complicité résul-

tant de ce qu'il aurait donné des instructions pour com-

mettre ce crime, et d -3 ce qu'il aurait, avec connaissance, 

aidé et assisté l'auteur de ladite action dat s les laits 

qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont con-
sommée; 

4° D'avoir fait usage de cette pièce fausse, sachant 
qu'elle était faus.->e. 

Après cette lecture, M. le procureur du Roi fait passer 

sous les yeux de MM. h-.e jurés les pièces falsifiées. Onze 
témoin8 ,ont été assignés. 

Pierre Beauvw, percepteur à Landevant : Ayant ét 
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tnandé à la préfecture, je m'y rendis avec mon rôle de la 
commune de Brech ; M. le préfet m'ayant demandé com-
ment il se faisait que dans l'extrait relatif à Le Guennec, 
et délivré par moi, on attribuait à celui-ci les 7i8° des con-
tributions dont il n'avait que la moitié, je crus d'abord que 
c'était une erreur de ma part, et j'avais déjà commencé un 
certificat pour rectifier cette erreur, lorsque, m'étant appro-
ché de la fenêtre, et examinant de plus près l'extrait, je 
m'aperçus que mes chiffres avaient été surchargés, et 
qu'au lieu de la moitié que j'avais mis d'abord, on avait 
fait 7[8" en retouchant les chiffres avec une encre diffé-
rente de la mienne. Je fis part de cette observation à M. le 
préfet et aux personnes qui étaient présentes, et toutes 

reconnurent l'altération. 
Sur la demande du défenseur, le témoin reconnaît qu'en 

faisant son addition il avait d'abord mis un 3, dont il a 
fait ensuite un 5 ; mais il affirme que ce n'est pas lui qui 
a altéré les premiers chiffres. L'expert en écriture recon-
naît, en effet, que l'encre avec laquelle on a rectifié les 
derniers chiffres n'est pas la même que celle avec laquelle 

on a altéré les premiers. 
■ M. le président, interrogeant l'accusé : Savez-vous qui 

a altéré l'extrait du rôle des contributions ? — R. J'ai at-
tribué les altérations, si altérations il y a, au percepteur 

lui-même. 
D. Est-ce vous qui, dans l'inventaire ou bordereau, 

avez substitué ces mots : 7^8" au mot moitié écrit en tou-
tes lettres ? — R. Oui, Monsieur ; je savais que Le Guen-
nec ne devait payer que la moitié, et je l'avais écrit. Ce 
n'est qu'à l'examen de l'extrait que j'ai mis 7i8 es . 

D. N'aviez -vous pas d'abord essayé d'atteindre le cens, 
en substituant au n° 1" du bordereau, en regard de l'ar-

ticle 454, cent trente francs au lieu de 120 ? — R. Non, 

Monsieur. 
D. Où a été fait cet inventaire ou bordereau? — R. A 

Hennebont, dans la réunion du comité. 
D. Est-ce vous qui avez fait la procuration signée Auf-

fret? — R. C'est ma belle-fille qui a écrit sous ma dictée 
le modèle de procuration. C'est moi qui l'ai remplie du 
nom d'Auffret. Je ne sais pas qui a signé. Mais ce ne peut 
être moi qui ai apposé la signature Offret par un 0, puis-

que je venais de l'écrire par Au. 
D. Puisque c'est vous qui avez dicté la procuration, qui 

l'avez remplie, à qui l'avez-vous donnée pour la faire si-

gner? — R. Je n'en sais rien. 
On entend ensuite d'autres témoins. Voici les principa-

les dépositions : 
Le Guennec : Je ne sais rien, je n'ai rien vu, je n'ai 

rien fait. 
M. le président : Alors on a fait pour vous. Qui a retiré 

vos extraits des contributions? — R. C'est moi. 
D. A qui les avez-vous envoyés?— R. A M. deFournas. 

— R. Comment? — R. Par la poste. 
D. Connaissez-vous M. de Fournas ? — R. Oui, je le 

connais. 
D. Eh bien! M. de Fournas dit qu'il ne vous connaît 

pas, qu'il ne vous a jamais vu.— R. Je le connais, moi, 

c'est un bon enfant. (On rit.) 
D. Vous reconnaissez que vous n'avez droit qu'à la 

moitié, et non aux 7^8's des contributions portées sur l'ex-

trait? — R. Oui. 
D. Vous ne payez pas le cens et n'avez pas été porté 

sur la liste? — R. Ça ne me gêne pas beaucoup; ce sera 
pour une autre fois, pour l'année prochaine. (On rit.) 

Auffret, laboureur. Le témoin commenee par dire en 
montrant l'accusé : Je le connais pour un bon homme; je 

ne connais rien de mal de lui. 
D. Avez-vous présenté des pièces pour être inscrit sur 

la liste électorale? — R. Non. 
D. Avez-vous donné une procuration pour le faire 

pnnrvnn*? _ R Non. 
D. Est-ce vous qui avez signé la procuration qu'on 

vous présente? — R. Non. 
, Avez-vous autorisé quelqu'un à signer pour vous ? 

.. Non. 
D. Etes-vous porté sur la liste électorale? — R. Non. 
M. deFournas du Botdéru, propriétaire : Je n'ai eu 

aucune connaissance des faits relatifs à l'accusation que 
deux ou trois jours après l'arrestation de M. Denis. Le 
Guennec ne m'a point adressé de pièces. Je n'ai autorisé 
personne en mon absence à ouvrir les paquets à mon 
adresse. Je ne connais pas Le Guennec, je ne l'ai jamais 
vu. J'ai fait partie des réunions du comité électoral 
d'Hennebont; nous étions 12 ou 15. Je n'ai pas vu M. 
ï)enis y faire d'inventaire ou de bordereau; il a pu prendre 

des notes. 
Oi entend successivement MM. dePluvié, Lalan-Keraly, 

de Keridec, Guyot, notaire à Auvray, qui tous ont fait 
partie du comité légitimiste d'Hennebont. Ancun d'eux 
n'a vu M. Denis faire l'inventaire ou le bordereau. 

Après quelques minutes de suspension la séance est re 
prise. La salle s'est peu à peu remplie pendant les dépo 
sitions des témoins; elle est comble au moment des plai 

doiries. 
M. Hamel, procureur du Roi, soutient avec force et 

une logique pressante et serrée les charges de- l'accu 

sation. 
M* Méaulle, dans une plaidoirie qui a souvent provo-

qué les rires de l'auditoire, présente les moyens de la 

défense. 
Interpellé s'il n'a rien à ajouter à sa défense, l'accusé 

s'exprime ainsi : 
Messieurs les jurés, ce n'est pas sans émotion, mais 

sans rougir, que je suis venu m'asseoir sur ce banc. Vous 
avez entendu l'accusation et la défense; vous le voyez, il 
n'y a pas de preuve des faits dont on m'accuse. Je suis 
arrivé à l'âge de soixante et un an sans avoir eu rien à 
démêler avec la justice ; j'ai été arraché à mes occupa-
tions, à mon commerce. La perte que j'éprouve est incal 
culable. Je n'ajouterai rien de plus, et j'attends un ver-

dict d'acquittement. 
Après un résumé aussi lucide que succinct de M. le 

président, MM. les jurés se retirent pour délibérer. Une 
demi-heure après ils rentrent avec un verdict négatif. 

L'accusé est, acquitté. Quelques applaudissomens se 

font entendre dans la salle. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Clapier. 

Audience du 7 décembre. 

ESCROQUERIE. 

A cette audience, s'asseyaient sur le banc correction-
nel les nommés Granier, passé maître dans l'art de faire 
sauter la coupe à l'écarté, déjà repris de justice, et Che-
m.nade, son acolyte, sous la prévention d'une sorte de 
™l à l'américaine, dont la victime semblait offrir le type 
de la plus débonnaire crédulité. C'était un jeune ouvrier 

qui, la bourse enflée d'une centaine déçus a grand peine 
économisés, voulut, avant de quitter Marseille et de se di-
riger vers la capitale, visiter Toulon et son arsenal. Il 

2rt et dans la diligence il fait la connaissance d un pré-
venant compagnon de voyage qui lui offre de devenir sou 
dcerone : estait Cheminade. L'offre est acceptée, et des 
rarrivée les deux nouveaux amis avalent quelques petits 
iîrïï et M dirigent vers le fort Lamalgue, quartier ha-

bité par Granier. Celui-ci, couvert d'un paletot blanc et 
affublé de besicles, les aborde, et baragouinant 1 anglais, 
leur demande s'ils n'auraient pas rencontré une jeune 
femme en robe de satin noir, ancienne femme de cham-
bre de feu sa tante, dont il vient de recueillir l'héritage, 
et qui lui a-donné rendez-vous à l'auberge de Bellevue. 
Cheminade répond qu'il n'a pas vu la dame, mais qu'il 
connaît l'auberge, à deux pas de laquelle on se trouve. 

L'Anglais offreô f. pour prix de ces renseignemens; mais 
Cheminade et l'ouvrier les refusent, et consentent seule-
ment à accepter un déjeuner. L'estomac lesté, l'Anglais 
propose une partie à un jeu que la dame en satin lui au-
rait appris, et qui n'était autre que le jeu de boules. Che-
minade joue avec l'Anglais, et gagne une bouteille de 
Champagne. L'ouvrier joue à son tour, et gagne. Le pseu-
do-insulaire semble se piquer au jeu, et propose de jouer 
1,000 fr. L'ouvrier hésite : il n'a d'ailleurs que 250 fr. 
Cheminade lève ses incertitudes en lui disant : « Jouons 
de moitié, et nous mettrons l'un et l'autre un billet pour 
complément de l'argent qui nous manque.» Pas n'est be-
soin de dire que l'Anglais gagne, et que l'ouvrier jurait 
un peu tard de ne plus s'y laisser prendre. Cependant, en 
vainqueur généreux, Gcanier daigna lui prêter, pour 
faire sa route, 90 fr. sur une montre qui en valait 15 au 

plus. 
De son côté, Cheminade poussait le jeune ouvrier à 

quitter Toulon, et se cachait aux environs des messageries 
pour s'assurer de son départ. Heureusement pour la dupe 
et pour la justice, l'ouvrier raconta sa mésaventure dans 
un café, où il apprit à l'envisager sous un tout autre point 

de vue. Sur sa plainte, la police mit la main sur les deux 

escrocs. 
A l'audience, Cheminade a fait les aveux les plus com-

plets, et s'est montré repentant. Le Tribunal ne l'a con-

damné qu'à trois mois d'emprisonnement. 
Quant à Granier, déjà repris de justice, le Tribunal lui 

a infligé six mois d'emprisonnement. 
Voilà certes de bien grossières manœuvres et une dupe 

d'une étrange naïveté, mais qu'est-ce en comparaison des 
faits qu'allaient nous révéler les débats de l'affaire instruite 

contre les époux Bério ! 

deux catégories. Dans les premiers, consistant en soins 
donnés â des malades, morts ou guéris depuis, moyen-
nant salaire, fl reconnaît le délit d'exercice illégal de la 
médecine passible d'une simple amende-, dans les se-
conds, les exorcismes et les pratiques cabalistiques, il ne 
saurait voir que des manœuvres trop grossières pour ren-
trer dans les termes de l'article 405 du Code pénal. 

M* Thourel, après avoir appelé l'indulgence du Tribu-
nal sur ses cliens, termine par des considérations géné-
rales sur les croyances superstitieuses encsre vivaces 
aujourd'hui dans nos villes et nos campagnes. Les préju-
gés du peuple, dit-il, tiennent à son ignorance. Qu'on 
l'instruise et qu'on l'éclairé, mais qu'on n'espère pas arri-
ver à le désabuser par des jugemens correctionnels, car 

ceux que les préjugés décoraient du nom de sorciers se-

ront appelés martyrs après l'audience 
Le Tribunal a condamné la femme 

d'emprisonnement, et son mari à trois 

peine. 

CHRONI&UE 

Bério 
mois 

a six mois 
de la même 

SORTILÈGE .—EXORCISMES . 

On amène sur le banc des prévenus une femme d'en-
viron trente-cinq ans, au visage pâle, au regard fauve. 
A ses côtés prend place un homme grand et fort, mais 
sans physionomie. Tels sont les époux Bério, accusés 
d'avoir commis mille et une escroqueries en exploitant la 
crédulité et les préjugés deshabitans d'Hyères et des cam-
pagnes voisines. Les dépositions de quelques témoins don-
neront à nos lecteurs une juste idée du caractère des pré-

venus et de l'ignorance stupide des dupes. 
La femme Bœuf : Il y a quelque temps, j'avais un de 

mes enfans malade, et je fis appeler la femme Bério. Elle 
lui frictionna l'estomac avec de l'huile mêlée de jus de ci-
tron, et me dit d'être tout à fait rassurée sur son état. Je 
lui donnai 15 francs. Le lendemain, mon enfant mourut. 
Peu de jours après, le mari de cette femme m'engagea à 
passer chez elle ; je m'y rendis, et là elle m'apprit qu'un 
sort avait été jeté sur mon mari et sur mon autre enfant, 
qui ne tarderaient pas à succomber. Cette prophétie m'é-
pouvanta. Cependant elle me promit de les désensorceler 
pourvu que j'en fisse les frais, et que je changeasse de do-
micile avec eux. Je lui remis 140 francs, et nous allâmes 
nous établir à Toulon, que nous avons dû quitter à cause 
de nos affaires et des dépenses que ce déplacement nous 

avait occasionné. 
/. Laure : Ma femme était infirme, et abandonnée des 

médecins du pays. Désolé de la voir toujours au lit sans 
pouvoir faire le moindre mouvement, j'eus recours à la 
femme.Bério, connue dans le pays pour replacer admira-
blement, les estomacs. 

Elle vint examiner ma femme, et me dit qu'il fallait la 
faire lever et habiller, lui faire prendre ce qu'elle allait 
préparer, et lui faire changer d'air. Nous fîmes tout cela, 
bien que ma pauvre femme semblât prête à rendre le 

dernier soupir à chaque instant. La femme Bério lui fit 
prendre un morceau de pain, bien enduit d'anchois, de 
poivre et d'huilé, et nous l'emportâmes au village indi-
qué, où son état n'a fait qu'empirer depuis. J'ai succes-
sivement remis à la femme Bério, sur sa demande, une 
valeur de 210 francs : une poule, deux lapins, des ca-
nards, une bague, et le reste en espèces. Ils m'ont rendu 
100 francs sur les intimations de M. Denis, maire d'Hyères. 

P. Agnel (La profession et la physionomie de ce té-
moin autorisent à penser qu'il descend en ligne directe 
d'Agnelet, de l'Avocat Patelin) : Je revenais de la mon-
tagne avec mon troupeau ; mes bêtes et moi nous étions 
malades. Un nommé Amoretti m'apprit, ce dont je m'é-
tais douté, que nous étions ensorcelés, et que la femme 
Bério seule pouvait y mettre ordre. J'allai la trouver. Sur-
le-champ elle mesura mon estomac avec une sangle jaune, 
me le replaça, et le maintint avec un peu de coton en 
rame et un mouchoir fortement attaché ; elle me donna 
un breuvage, que je bus avec mes brebis ; puis elle bap-
tisa une de mes brebis du nom de Fidèle. Le diable fut 
chassé,je payai 15 francs à la dame Bério, et depuis lors, 
gens et bêtes, nous nous portons le mieux du monde. 

(Hilarité générale) .-
La demoiselle Rosier : Depuis six ans j'avais un bon 

ami qui m'avait rendue mère de trois enfans et allait se 
marier avec une autre. Je courus chez la femme Bério, 
qui me promit, moyennant une vingtaine de francs, d'em-
pêcher ce mariage et de ramener mon infidèle. Je donnai 
la somme, et dès le lendemain il avait épousé ma rivaLe. 
Vous voyez qu'il est juste qu'on me rende mon argent. 

(On rit.) 
La demoiselle Cartigney: J'ai donné 15 fr. à la femme 

Bério, qui me promit d'employer des moyens surnaturels 
pour me procurer un mari. Elle me demanda de plus, et 
je lui donnai 15 fr. et un anneau d'or. Je suis restée fille, 

et je perds patience. (Nouveaux rires.) 
P. Isnard :\Moa fils étant malade, je fis venir la femme 

Bério, qui le reconnut ensorcelé. Sachant alors qu'il était 
atteint de cette horrible maladie, je la conjurai d'employer 
tout son art pour le délivrer du maléfice ; elle m'ordonna 
de prendre un mou d'agneau, de le piquer d'épingles et 
de le faire bouillir à minuit dans de l'huile d'olive. J'o-
béis. Elle et son mari vinrent assister à l'opération ; en-

suite elle me pria de faire armer six amis, qui devaient 
faire le guet et assommer sur place la personne qui se 
présenterait, et qui serait nécessairement l'ensorceleur. 
Nous nous armâmes, en effet, au nombre de six, Bério 
compris, de sabres, de fourches, de bâtons ; mais per-
sonne ne vint malheureusement, et mon pauvre fils est 

mort. 
Un grand nombre de dépositions du même genre ont 

révélé vingt faits tout aussi extraordinaires, et n'ont été 
que faiblement atténuées par les déclarations de quelques 
mères reconnaissantes, dont la prévenue a guéri gratuite-
ment les enfans en leur replaçant l'estomac. 

M. Boque, substitut de M. le procureur du Roi, a éner-
giquement flétri les manœuvres coupables de la femme 
Bério, qui aurait non- seulement escroqué l'argent de ses 
dupes, mais encore compromis la santé et la vie de leurs 
parens ou de leurs enfans. Il a fortement insisté pour que 
le Tribunal infligeât une peine sévère aux deux prévenus, 
pour qu'à l'avenir le peuple les reconnût pour des escrocs 

au lieu de les croire des sorciers. 
M' Thourel a divisé le» faits reprochés aux prévenus en 

PARIS, 18 JANVIER. 

— La Chambre des pairs a adopté aujourd'hui le pro-
jet d'adresse en réponse au discours du trône. Le nombre 

des votans était de 153. 
Le scrutin a donné 114 boules pour l'adoption, et 39 

contre. 

—Une dame Bertrand, parvenue déjà à un âge avancé, 
dans une position de fortune aisée, vivait éloignée de sa 
famille. M. Goya, appartenant à la famille de la dame 
Bertrand, mais à un degré non successible, a formé de-
vant le Tribunal une demande en interdiction , et, subsi-
diairement, en nomination de conseil judiciaire. Puis, se 

fondant sur cette instance, il a élevé la prétention d'inter-
ner la dame Bertrand dans la pension bourgeoise de 
Mme Lempois; bien plus, par exploit de Bruant, huissier 
à Paris, il a fait signifier à cette dame des défenses de 
laisser sortir sa pensionnaire. On devine ce qui s'en sui-
vit : Mme Bertrand voulut sortir, on s'opposa à sa sortie, 
et la porte lui fut impitoyablement refusée. Elle requit le 

commissaire de police, et celui-ci refusa d'intervenir en 
présence de l'acte extra-judiciaire. 

Ce que voyant, M""' Bertrand introduisit un référé. 
M" Enne, son avoué, a exposé l'inutilité et l'inconve-

nance de cette séquestration, en présence des chaiaces 
incertaines d'une demande plus ou moins fondée, et il a 
conclu à ce que sa cliente fût libre de sortir à ses heures, 
c M. Goya a fait défaut. 

M. le président a autorisé M™1 Bertrand à sortir libre 
ment, nonobstant l'opposition du sieur Goya. 

— M. Chappuis, vieillard octogénaire , s'était retiré, le 
26 août 1843, après le décès de sa femme, chez une dame 
Toupey, sa nièce. Le 4 septembre suivant, il a fait à cette 
parente une donation entre-vifs consistant en une valeur 
de 1,400 francs de rentes sur l'Etat. Il se réservait jus-
qu'à sa mort l'usufruit de l'objet de cette donation. A plu 
sieurs reprises, des faits divers avaient révélé la faiblesse 
d'intelligence de M. Chappuis , la perte de sa mémoire , 
les aberrations de son esprit. C'en était assez pour donner 
à penser que la libéralité faite à Mme Toupey n'avait pas 
été le résultat d'une libre volonté. Les cohéritiers futurs 
de celle-ci le pensèrent ainsi, et ils n'hésitèrent pas à pro-
voquer l'interdiction du vieillard pour cause de démence 
sénile. Elle fut prononcée en effet par le Tribunal de pre-
mière instance, le 13 avril 1844 , et confirmée sur appel. 
Aujourd'hui , c'était en quelque sorte la suite d'un seul et 
même procès ; car l'interdiction avait eu pour but princi-
pal de faire annuler l'acte de libéralité prétendu consenti 
par M. Chappuis. 

M* Paillet, avocat des demandeurs, s'est attaché à prou 
ver la captation et la démence sénile qui l'une et l'autre 
ont empêché l'émission d'une volonté librement manifes-
tée. Il montre les époux Toupey, immédiatement après la 
mort de Mme Chappuis, s'emparant de son vieil et inin-
telligent époux, et lui faisant consentir, huit jours après 
le moment où il était arrivé chez eux, la donation atta 
quée. 

M" Ch. Ballot, avocat de la défenderesse, a soutenu que 
le sieur Chappuis, isolé, affaibli par l'âge, sentait le be-
soin d'un appui, devenant l'hôte de sa nièce bien-aiméa, 
recevant ses soins les plus empressés. Il veut, dit—il, met 

tre le sceau àjune liaison ancienne, et reconaaître d'avance 
l'amitié dont il est l'objet, faire plus pour ces parens que 

pour ceux chez lesquels il n'a trouvé qu'indifférence, et 
parfois ingratitude. Il sait qu'à son âge il ne faut pas at 

tendre, et il a donné par acte entre-vifs, 1,400 francs de 
rentes sur l'Etat, le tiers à peine de sa fortune. 

C'est alors que s'éveillent les parens de la Bourgogne, 
l'appât du gain étant chez eux plus fort que l'affeciion , et 
leur plan est immédiatement conçu : faire prononcer î'in 
terdiction du vieillard pouf cause de démence, créer chnz 
lui une incapacité qui les délivre de toute crainte pour 
l'avenir, et fonder sur elle la nullité de la donation. 

L'interdiction a été prononcée. Le vieillard est mort 
trois mois après, dans un état misérable, dans la maison 
de santé où on l'avait placé, protestant de toutes ses for-
ces contre la mesure dont il avait été l'objet, demandant 

à quoi lui avaient servi son indépendance conquise, le 
travail de toute sa vie, s'il devait la finir si misérable-
ment. Double triomphe pour nos adversaires ! La nullité 
de la donation complétera la réalisation de leur but. Voilà 
la moralité du procès. 

M' Ballot s'est ensuite efforcé de démontrer que toutes 
les circonstances qui avaient précédé et suivi la donation 
prouvaient la liberté d'action et la volonté réfléchie du do-
nateur. 

Après la réplique de M" Paillet, M* Ch. Ballot s'est levé 
de nouveau pour prendre la parole. M. le président Du-
rantin, s'adressant au jeune avocat, lui a dit : « Le Tri-
bunal a eu un véritable plaisir à vous entendre ; vous 

avez fait preuve de talent, il se plaît à vous le manifester; 
mais la cause est suffisamment entendue. » 

Le Tribunal (1™ chambre) a prononcé la nullité de la 
donation comme ayant été faite par une personne qui, si 
elle avait des motifs de donner, si elle avait même la mé-

moire du cœur, n'avait pas une volonté suffisante pour la 
validité d'une donation. 

-— Le nommé Hérault , garde-pêche des environs de 
Melun, se rendait à sa vigne en traversant le terrain d'un 
sieur Minguet. Son chien fit lever un lièvre, et le sieur 
Hérault, qui était porteur de son fusil, le mit en joue ; c'est 
du moins ce que prétend le procès-verbal d'un garde 
qui intervint, et empêcha le sieur Hérault de tirer sur le 
lièvre. 

Le Tribunal de Melun, devant lequel des témoins 
étaient venus dire qu'Hérault ne chassait pas, contraire-
meni au procès-verbal, l'avait acquitté. Mais la Cour 

(chambre des appels correctionnels), malgré la plaidoirie 
de M" Auvillain, et sur les conclusions de M. l'avocat-gé 
néral Nouguier, a condamné Hérault à 50 fr, d'amende. 

— Les condamnés Mack et Mayliand ont formé un 
pourvoi en cassation. 

— Chapellière, que les gendarmes amènent sur le banc 
des assises, offre un rapprochement frappant avec l'un des 

accusés qui ont figuré dans la grande affaire que le jury 

vient de juger, et qui a été acquitté par lui. Comme p 

accusé, Chapellière a'reçu une brillante éducation ; corn 
me lui aussi, il a été professeur dans diverses institn* 
tions ; et il a préféré demander au vol des ressource 
qu'il eût certainement trouvées dans son intellig

enc

 S 

Chapellière a une tenue distinguée qui révèle suffisam' 
ment l'éducalion qu'il a reçue, et le rang qu'il

 a
 ^ " 

dans le monde. 11 

L'acte d'accusation fait connaître les faits suivans : 
Chapellière, après avoir fait des éludes complètes che 

les Jésuites d'Alençon, vint à Paris, et s'y livra à Pi
Ds

Z 

truction de la jeunesse. Il ne tarda pas à quitter l'insti. 
tution Joffrès , dans laquelle il avait été accueilli, et 

de temps après, il fut arrêté sous prévention d'ass'assi-
nat. Il se disculpa sur ce chef, mais il fut condamné à'six 
mois de prison pour coups et blessures volontaires. 

Cette condamnation était un obstacle à ce qu'il trouvât 
de l'occupation dans une autre institution : il tomba bien, 
tôt dans une profonde misère. 

Au mois de juillet dernier, Chapellière avait trouvé u
a 

emploi dans l'institution Molin, à Auteuil, où il touchait 
500 fr. comme professeur ; il y était à peine, que d

es 

soustractions d'argenterie, de serviettes et de bouteilles de 
vin étaient constatées. Les soupçons de M. Molin furent 
éveillés, et il ne savait trop de quel côté les diriger 
quand une circonstance remarquable vint donner à ses 

soupçons une direction certaine. 
Un jpur, sans être aperçu de Chapellière, il vit ce der-

nier s'introduire avee précaution dans le dortoir des élè-
ves, et refermer à clé la porte de ce dortoir. M. Molin écouta 
en dehors ce qui allait se passer, et se disposa à saisir l'ac-
cusé quand il reviendrait par la même porte. Mais Chapel. 
lière s'était ménagé un moyen de fuir sans repasser pat 
cette porte : il y avait au fond du dortoir une porte dès 
longtemps condamnée ; Chapellière la brisa, et se sauva 
par là, après avoir pris, dans l'armoire d'un autre pro-
fesseur de la pension, uoe somme de 7 fr., la seule que 
ses recherches lui eussent fait découvrir. 

M. l'avocat-général Glandaz a vivement insisté sur la 
nécessité de punir sévèrement un accusé dont le crime 
était rendu plus odieux par l'éducation de celui qui l'avait 

commis, et par la position qu'il avait dans l'institution, 
où il était à l'abri du besoin. 

M* Dard, désigné d'office pour présenter la défense de 
Chapellière, s'est borné à conjurer l'extrême sévérité à la-
quelle M. l'avocat-général avait fait appel. 

Chapellière, déclaré coupable de vol, a été condamné à 
trois mois d'emprisonnement. 

M. le président lui annonce, conformément au vœu de 
la loi, qu'il a trois jours pour se pourvoir en cassation. 
L'accusé se retire avec, inconvenance, en disant que ça lui 
est bien égal, et qu'il se trouve bien jugé comme ça. 

— L'art. 408 du Code pénal prononce des peines sévè-
res contre celui qui détourne ou dissipe, au préjudice du 
propriétaire, des pièces portant ou opérant obligation ou 
décharge qui lui avaient été remises pour en faire un usage 
déterminé. La police correctionnelle (6* chambre), prési-
dée par M. Pinondel, vient de décider que des pièces re-
tenues par celui à qui on les a confiées jusqu'à ce qu'il 
ait été couvert des avances qu'il lui a fallu faire, n'ont pas 
le caractère de celles dont parle l'art. 408. 

Voici dans quelles circonstances le Tribunal a été ap-
pelé à se prononcer sur cette question : 

Lorsqu'un individu veut être admis dans l'armée en 
qualité de remplaçant, il a le plus ordinairement recours à 

d'un 
lui 

un agent de remplacement, avec lequel il convient ( 
prix,- puis il contracte l'obligation de remplacer.il 
remet en conséquence toutes les pièces qui peuvent être 
exigées, et principalement celles qui établissent son indi-
vidualité et son aptitude au service militaire. 

Il arrive souvent que les remplaçans, après s'être fait 
héberger et remettre des avances par l'agent de remplace-
ment, viennent retirer, leurs pièces, sous prétexte qu'il» 
ont changé d'avis. Quelquefois l'agent a la bonhomie de 
rendre les pièces; mais le plus souvent il s'y refuse, et 
déclare qu'il les gardera en nantissement jusqu'à ce qu'il 
ait été remboursé des avances qu'il a faites. 

C'est ce qu'ont fait quelques agens dans une circons-
tance récente. Les intéressés, voyant dans cette retenue 
un abus de confiance rentrant dans les prohibitions de 
l'article 408, ont porté plainte au Parquet , et onze de ces 
agens ont été renvoyés devant le Tribunal correctionnel. 

Après les explications des plaignans et des prévenus, 
M. Thé venin, avocat du Roi , a pris la parole et soutenu 

la prévention. 
M' s Fauvre , Lozaouis et Chicoisneau ont plaidé pour 

les prévenus. 
Conformément au système des défenseurs , le Tribunal 

a déclaré, par son jugement, qu'il y avait , dans l'espèce, 
un contrat civil de l'interprétation duquel il ne pouvait 
connaître , et que l'article 408 n'était pas applicable, il » 
renvoyé les onze prévenus de la plainte , a réservé tous 
les droits des remplaçans , et donné acte aux agens de 
l'offre qu'ils faisaient de remettre les pièces nécessaires a 

la sûreté personnelle des remplaçans. 

— Un homme éprouvé par des malheurs bachiques, 
Jacques-Frédéric Bafous, comparaît devant le Tribunal 
correctionnel pour outrages envers un commandant de la 

force publique. 
Le commandant s'avance à la barre, sous la forme d'un 

caporal de ligne : « Du moment, dit ce "chef, que le pat" 
ticulier a été amené à mon poste par une patrouille du 
54% il nous a embêtés jusqu'à la troisième capucine : p^ 
moyen de s'entendre ni de jouir du repos public. L"1 

ayant demandé son nom, il a eu celui de me répon 
die 

qu'il était écrit avec des clous sous la semelle de ses sou-
liers. Ne pouvant avoir de conversation avec cet être, Ie 

l'ai envoyé dormir au violon; mais en y allant, il m'a la» 
des gestes incohérens. 

M. le président : Vous entendez, prévenu : vous avez 
outragé un chef de poste. Vous êtes un homme dange* 

reux ; vous avez été condamné douze fois... 
Bafous : Monsieur le président, je suis marchand birn-

belotier ambulant : j'ai quarante-six ans sur la tête, J 81

 ( 
l'honneur de vous jurer, sur les cendres de Napoléon 

que si je n'avais jamais bu je n'aurais jamais eu u° 
condamnation. , 

M le président : Vous n'en êles que plus coupable d . 

boire ; vous êtes inexcusable. • 
Bafous : Si ça vous fait plaisir, mon président, rne»0^ 

que je suis pas excusable; mais une grâce que je 
demande, c'est pour une mère septuagénaire, âgée « 
quatre-vingt-six ans, que je suis son seul soutien. 

M. le président : Vous l'avez souvent abandonné 
votre mère, puisque vous avez subi douze condaU"1 

tions. •
 ;

 . ,
e 

Bafous, avec dignité : Ma mère, nia pauvre viei 
mère, je l'ai jamais abandonnée que pour aller en Prl3°J 

M. l'avocat du Roi requiert en quelques mots coi» 
Bafous l'application de la loi. . j 

M. le président : Avez-vous quelque chose à ajoute 
votre défense ? . ^ 

Bafous : J'ai pas les moyens d'avoir un avocat. Si 
moosieur qu'est contre la fenêtre (il indique la pla°e 

 x„ il 1> . J.. r>_:> .A ir.-1 „/ii, t0» 
cupée par M. l'avocat du Roi), voulait jaser un peu p° 
moi, ça n'ferait peut-être pas de mal. 

M. le président : Le ministère public a requis 
vous, il ne peut rien dire en vofre fiveur. . 

Bafous ; Si c'est sa profession, rien a direj pa» «""H 

cent'8 
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sans être riche, j'aurais bien offert à un autre une pièce ' 

5
 Se offre n'ayant pas de suite, Bifous est condamné à 

un
 mois de prison. 

_ Un groom anglais pur sang comparaît dans le ri-

goureux costume de sa profession devant le Tribunal de 

f olice correctionnelle (8* chambré), où l'amène une pré-

vention du délit de bris de clôture. 
M le président Pérignon au prévenu : Dans .la nuit du 

16 décembre dernier, vous avez fait un tapage épouvan-

table sur la voie publique. . .. , _ 
le groom : Ce être le faute du pstite vin de Francs... 

moâ avoir mieux fait de boire toujours le porter. 

M. le président : Il n'y a pas de mal à boire du vin de 

France, mais il ne faut pas s'enivrer au point de ne plus 

savoir ce que l'on fait. 

le groom : Je voulais rentrer chez moâ, j'étais dans le 

droitàmoâ. 

M. le président : Sans doute chacun est bien libre de 

rentrer chez moi, mais non pas en enfonçant la porte de 

sa maison. 
le groom :|On ne voulait pas ouvrir à moâ. 

M. le président : Ce n'était pas nne raison pour vous 

servir d'un merlin. 

Le groom : Mais alors, comment faire?... Les poings à 

moa être trop délicats ... 

M. le président : Mais ce qui aggrave encore votre 

faute, c'est que vous vous êtes trompé de porte : vous avez 

enfoncé et brisé celle de la maison à côté de la vôtre. 

Le groom : Yes, encore le faute de cette petite vin de 

France! Décidément j'aime mieux, moâ, le porter. Mais 

j'étais dans mon droit, yes, yes dans mon droit de rentrer 

chez moa. 

Comme il paraît impossible de faire entendre raison à 

cet insulaire, le Tribunal, après avoir entendu les déposi-

tions des témoins, prend le parti de condamner le groom 

à six jeurs de prison. 

— Il y a quelque temps, le sieur B..., maître msçon, 

se présente chez M. le maire de la commune des Prés-

Saint- Ger vais, et déclare que la veille il a failli être vic-

time d'un attentat de la part d'un de ses ouvriers, le sieur 

M... H raconte alors que, se trouvant avec ce dernier 

dans la plaine, une querelle s'était élevée entre eux, et 

que M... l'avait précipité dans un puits qui était à côté 

d'eux, mais que ce puits étant peu profond et presque à 

sec, il avait été assez heureux pour s'en retirer. Procès-

verbal dressé de sa déclaration, ordre est donné à la gen-

darmerie de se mettre à la recherche de l'ouvrier dési-

gné. Toutes les investigations furent inutiles; on ne savait 

dans le pays ce que cet homme était devenu, et cette dis-

parition semblait venir complètement confirmer la décla-

ration du sieur B...; mais quel ne fut pas l'étonnement des 

assistans lorsque, quelques jours après, en se rendant sur 

les lieux pour les examiner, on aperçut un cadavre gi-
sant au fond du puits! 

Ce cadavre, déjà en état de décomposition, était préci 

;ment celui de l'homme qu'on recherchait. Le sieu 

un 

B..., interrogé, ne put d'abord expliquer cette circon-

stance ; puis, réunissant ses souvenirs, il finit par dire 

que, le jour du prétendu crime, il avait déjeuné très co-

pieusement avec cet ouvrier; que tous deux, ivres, s'é-

taient dirigés vers la plaine, et qu'arrivés près de ce 

puits, ils s'étaient pris de querelle ; qu'une lutte s'était 

engagée, et que tous deux étaient probablement tombés 

dans le puits; que lui B... avait réussi à se retirer sans 

savoir comment, mais que son malheureux camarade y 

était resté. Le lendemain, sa mémoire confuse lui avait 

fait croire qu'il avait été victime d'un guet-apens , et il 
était allé faire sa déclaration. 

Quelle que pût être la vraisemblance de ces explica 

tions, le sieur B... fut arrêté ; mais l'enquête qui a suivi 

n'a produit aucune charge contre lui, et il vient d'être 
mis en liberté. 

— On peut voir chaque matin dans Paris de ces lon-

gues et lourdes voitures chargées de vases de ferblanc, 

et à l'aide desquels les laitiers des banlieues et des fau-

bourgs transportent à domicile le liquide plus ou moins 

pur qui est le déjeuner obligatoire de la moitié de la 

ville. Une de ces voitures, conduite par le domestique du 

sieur Revel, marchand laitier, demeurant rue du faubourg 

Saint -Martin, 233, débouchait avant-hier de la rue des 

Noyers pour entrer dans la rue St-Jacques ; en ce mo-

ment passait un petit ramoneur nommé Jean Roux, 

chargé de son sac, de sa râclette, et criant, de sa voix 

métallique : « Haut en bas ! » Le timon de la voiture le 

•prit en flanc et le renversa sous la roue, qui lui passa 

sur le milieu du corps. Le pauvre enfant eut la cuisse 

gauche brisée. Ramassé par des passans, il a été aussitôt 

transporté à l'Hôtel-Dieu, où il est arrivé dans un état 

fort grave, et qui nécessitera sans doute l'amputation. 

L'auteur de cette imprudence a été mis en état d'ar-
restation. 

— Saurin dit La Grille, retenu, ainsi que nous l'annon-

cions dans notre dernier numéro, à la Conciergerie, mal-

gré le verdict du jury qui prononçait son acquittement 

dans l'aff lire de la bande des Habits noirs, a reçu hier soir 

notification d'un mandat qui le maintient en état d'arres-

tation : il est impliqué dans l'affaire qui s'instruit à la di-

ligence de M. le juge d'instruction de Saint-Didier par 

suite des arrestations opérées rue du Rempart, le 21 du 

mois dernier et l'avant-dernière nuit rue Pierre-Les 
hôtel de Nemours. 

-Lescot, 

— L'instruction dirigée contre une femme dont nous 

avons récemment relaté l'arrestation, et qui s'était tour à 

tour attribué les noms de marquise de Caylus, comtesse 

Dorville, dame veuve Daumont, etc., se poursuit active-

ment, et paraîtrait avoir donné lieu à d'importantes dé-

couvertes. Le nommé Rancelan, dit Danneville, agent 

d'affairés, condamné l'année dernière aux travaux forcés 

pour faux, par la Cour d'assises de la Seine, après avoir 

été entendu au bagne de Rochefort, par suite d'une com-

mission rogatoire de M. le juge d'instruction Turbat, chargé 

primitivement de cette affaire, a été extrait du bagne et 

dirigé sur Paris pour y être entendu et confronté avec la 

prévénue, dont on est parvenu enfin à constater l'indi-

vidualité. Da son acte de naissance, que l'on se serait pro-

curé, il résulterait que la prétendue marquise ou comtesse 
serait la fille d'un perruquier de Valognes. 

— Un meurtre commis en plein jour dans le quartier 

ld plus populeux de Paris, meurtre dont la Gazette des 

Tribunaux rapporta les circonstances le lendemain même 

de sa perpétration, dans son numéro du 12 octobre 1843, 

était demeuré impuni depuis cette époque. Grâces aux 

révélations d'un des individus qui, sans y avoir directe 

ment pris part, en ont été cependant, ou en sont devenus 

Jes complices, la justice a mis la main sur les auteurs 
Présumés de ce crime. 

7- Les époux Couder, fruitiers-charbonniers, rue Ste-

* 01, près de la Porte-Saint-Denis, occupaient, nos lec-

^
urs se le

 rappelleront peut-être, une petite boutique sise 

au rez-de-chaussée du côté droit de la rue, tandis que 

jeur logement était situé au second étage de la maison 
tormaat vis-a-vis du cô lé gauche. 

il octobre 1843, vers cinq heures du soir, la fem-

! ;
ou

,
der

 eu besoin de monter à ce logement 
rvur y cnercher quelque objet, en trouva la porte ouverte à 

l'aide d'une fausse clé ; appercavant à l'intérieur 

homme occupé à faire des paquets, elle cria au voleur ! 

et, comme il tentait de fuir, elle chercha .à lui barrer le 

passage. Le voleur alors se précipitant sur elle armé 

d'un couteau-poignard, lui en porta un terrible coup en 

pleine poitrine, la renversa sur les degrés et prit la fuite. 

Poursuivi dans la direction du passage du Caire, il per-

dit dans sa course son chapeau, et se débarrassa du cou-

teau-poignard, qui fut, plus tard, trouvé tout ensanglanté 

près d'une borne. Le malfaiteur ne put être rejoint, et les 

recherches dont il fut l'objet demeurèrent sans résultat, 

bien que les voisins eussent donné son signalement dé-

taillé, ainsi que celui d'un autre individu qui avait été vu 

rôdant et faisant le guet aux abords de la maison. Malgré 

la rapidité de sa fuite, le meurtrier avait eu le temps de 

s'emparer d'une montre d'or avec sa chaîne, de différens 

bijoux, et d'une petite somme d'argent. 

A quelques jours de là, la police arrêta successivement 

et presque tous en flagrant délit de vol qualifié, les nom-

més Souques, Clivât, Leriche, Bourgeois dit Misère, et 

autres récidivistes et libérés, que la justice a frappés de-

puis. Ces individus sortaient depuis quelques jours seule-

ment des prisons de Melun, de Poissy ou de Fontevrault. 

Les soupçons durent naturellement dès lors se porter sur 

eux relativement aux crimes" commis petite rue Sainte-
Foy. 

Aucune preuve ne ressortit cependant de l'instruction 

entamée à ce sujet; et en effet ce n'était aucun des indi-

vidus arrêtés qui avaient commis le crime , bien que ses 

auteurs se trouvassent rattachés par une connexité indi-

recte aux méfaits de cette bande, contre laquelle le jury 

sévit bientôt avec une exemplaire sévérité. 

Dans la bande Souques, le principal recéleur était un 

nommé Mallet, cet individu domicilié rue de Suresnes, 

où il exerçait, dans un assez beau magasin, la profession 

de marchand de meubles et de curiosités ; depuis plu-

sieurs années il était officier de la garde nationale, et son 

arrestation avait
 s

causé la plus vive surprise à son voisi-

nage comme à ses pratiques. 

Aux débats, il proteste de son innocence et repousse 

avec énergie les témoignages accablans qui s'élevaient 

contre lui ; mais les preuves accumulées, les faits qui se 

déroulaient à chaque audience, ne pouvaient laisser sub-

sister aucun doute sur sa culpabilité. Déclaré coupable 

par le jury, il fut, le 30 novembre 1843, condamné à huit 
ans de réclusion. 

Dès le lendemain de sa condamnation Mallet demanda 

à f lire des révélations : « J'ai été justement frappé par la 

Providence, écrivait-il ; le jury a pénétré la vérité à tra-

vers le mensonge dont je m'entourais. J'expierai avec 

résignation les crimes que j'ai commis ou auxquels du 

moins j'ai participé ; mais je crois devoir les racheter au-

tant qu'il est en moi, et me concilier pour une autre vie 

la miséricorde dont les plus coupables sont encore di-

gnes, en gisant à la justice des aveux complets, » 

A la suite de cette lettre, Mallet commença par avouer 

tous les faits auxquels il avait pris part; puis, il déclara 

qu'il voulait faire connaître les auteurs du vol et de la 

tentative de meurtre commis rue Saiute-Foy, au domicile 

des époux Couder. 

Ici, et au moment où Mallet allait entrer en matière, 

ceux qui recevaieut ses révélations crurent devoir lui faire 

comprendre quelles en pouvaient être les conséquences : 

« Ce n'est pas tout d'accuser, lui fut-il dit, il faut produire 

des preuves à l'appui de vos affirmations. — Mes preuves 

sont faciles à fournir, répondit- il, j'ai recélé les objets 

volés aux époux Couder. —Prenez garde, interrompit ce-

lui qui recevait cette confidence ; un meurtre a accompa-

gné le vol ; en avouant en avoir recélé le produit, vous 

vous signalez vous-même comme complice dans une af-

faire où il y peut aller de la vie. — Dieu et le jury en dé-

cideront,- interrompit Mallet. Je dis la vérité, et je veux et 
dois la dire tout entière. » 

Il raconta alors que deux individus, les frères T..., 

avaient préparé le vol, qu'ils avaient été assistés dans sa 

perpétration par un nommé G... et une femme de Cler-

mont, qui avait été vue, vêtue de noir, faisant le guet. 

Il énuméra toutes les circonstances du vol et du meurtre ■ 

puis, pour ne laisser aucun doute sur la vérité ds sa dé-

claration : « Aussitôt après le c ime commis, dit-il, les 

frères T.. . m'ont apporté la montre et les bijoux, que 

j'ai achetés. J'ai fondu l'or; mais craignant d'éveiller les 

soupçons en me défaisant du mouvement de la montre, 

qui était très reconnaissable, je l'ai jeté dans le puits de 
ma maison, où on pourra le trouver. » 

Vérification faite, cette circonstance se trouva exacte • 

le mouvement fut retiré du puits, et le charbonnier Cou-
der le reconnut aussitôt. 

Cette affaire, qui promet d'intéressans débats, aurait 

été appelée aux assises pour la prochaine quinzaine, si 

d'autres révélations importantes de Mallet et de Bourgeois 

dit Misère n'avaient nécessité un supplément d'instruction. 

—Au moment où la Cour d'assises de la Seine vient de 

prononcer son arrêt dans l'affaire Mack-Labussière et 

Mayliand, où les révélations de Pernet ont joué un si grand 

rôle, il nous a paru curieux de rechercher quels ont été 

en réalité les résultats du système de révélations. Pour 

dresser cette espèce de statistique, nous n'avons eu du 

reste qu'à compulser les colonnes de la Gazette des Tri-

bunaux, laissant de côté les affaires d'une importance 

secondaire dont s'occupent quotidiennement les chambres 
correctionnelles. 

Le 2 mai 1836, pour la première fois, une bande de 

quarante et un voleurs comparut devant la Cour d'assises 

par suite des révélations de plusieurs des accusés. Les ré-

vélateurs, Châtelain, la fille Rossin et la fille Ledoux 

fournirent à la justice des renseignemens tellement pré-

cis, que trente-six condamnations furent prononcées, no-

tamment contie les frères Gaucher, chefs de la bande, et 

le fils Gaucher, condamné à mort pour un assassinat par 

lui commis rue Taranne. Six recéleurs furent du nombre 

des condamnés : c'étaient Pereyra, bijoutier, passage du 

Pont-Neuf; Nathan, chef d'une famille célèbre dans le vol; 

Garde, marchand de vins, à La Chapelle ; Bierge et Tar-

tavaert, et, enfin, Lindel, évadé des prisons du Nord, 

condamné à mort depuis pour assassinat, et décédé à la 
Conciergerie. 

Ce premier résultat du système de révélations produi-

sit une vive sensation, et si nous ne nous trompons, on 

s'appliqua, en y mettant toutefois une grande réserve, à 

l'encourager dans l'intérêt de la sécurité publique et de 

la bonne et prompte administration de la justice. 

Le 14 février 1840 fut jugée une bande dite des 55 vo-

leurs. Les révélateurs étaient les nommés Favre, Bertaut 

et Bonnauge. 47 condamnations furent prononcées, dont 
35 aux travaux forcés. 

C'est dans cette bande que figurait Rivoiron, dont le 

nom a été si fréquemment prononcé dans le dernier pro-

cès, et qui, décédé depuis, avait dès lors fait des révéla-

tions que l'en ne reçut qu'avec une circonspection ex-

trême, mais dont la sincérité s'e^t trouvée dernièrement 

confirmée par les aveux de Pernet. Neuf recéleurs furent 

atteints avec cette bande. 

Peu après la Cour d'assises eut à prononcer sur le sort de 

la bande dont Dagory et Tabouret se posaient révélateurs. 

Les accusés étaient au nombre de vingt. Dix furent 

condamnés aux travaux forcés, et parmi eux Guérin, ha-

bile serrurier mécanicien employé par la reine Christine 

d'Espagne et par le duc d'Orléans 5 Lavie, qui vient d'être 

frappé d'une condamnation nouvelle avec Pernet ; Gouet 

dit Longuet, qui tira un coup de pistolet sur les agens qui 

venaient l'arrêter. En tout il y eut 16 condamnations pro-

noncées, dont quatre contre des recéleurs. 

Le 28 novembre 1841, le jury vit comparaîtra devant 

lui la bande Chivot, composée de 14 accusés. 12 furent 

condamnés, dont 6 aux travail* forcés. La femme Tou-

louse et 5 autres recéleurs furent atteints. Cette bande 

était en relations avec Mack-Labussière et autres. 

La bande Charpentier, dite des 79 voleurs , jugée en 

juin 1842, fut encore plus sévèrement frappée par la jus-

tice : 73 condamnations furent prononcées, dont 45 aux 

travaux forcés. La femme Bouillant, et la fille Javotte, 

que Lacenaire avait voulu assassiner, en faisaient partie ; 

oa y comptait 17 recéleurs, tous atteints par l'arrêt. 

Dans des bandes moins importantes par le nombre, des 

condamnations à 20 ans et à 10 ans de travaux forcés 

furent prononcées; nous citerons seulement celle à la tête 

de laquelle était le nommé Jamet, et où 5 condamnations, 

dont une à perpétuité et 10 à la réclusion, furent pronon-

cées. Cette bande comptait deux recéleurs. 

La bande Souques, composée da.23 accusés, fut frap-

pée de 18 condamnations à 30 ans, 26 ans, et moins, de 

travaux forcés. Les sept recéleurs, Mallet, Colin, Berod, 

Cotin et les éponx Robineau, furent du nombre. 

En octobre 1843, on jugea la banda Flachat, dite du 

Faubourg Saint-Germain, composée de 30 voleurs ou re-

céleurs. 25 condamnations furent prononcées \ 11 aux 

travaux forcés, les autres à la réclusion : 4 recéleurs fu-

rent condamnés. 

Le 9 décembre de la même année , un lieutenant de 

Charpentier, le nommé Chapon, fut jugé avec 43 autres. 

Ses révélations amenèrent la condamnation de tous ceux 

qui avaient échappé faute de preuves dans la première 

affaire. 38 condamnations furent prononcées, dont 23 aux 

travaux forcés. Pernet était du nombre des condamnés, 

ainsi que 13 recéleurs. 

Dans l'affaire dite de la Caisse des dépôts et consigna-

tions, un révélateur fit condamner 10 faussaires. 

Dans la bande Poulmann, sur 5 accusés, dont 3 recé-

leurs, 5 condamnations aux travaux forcés furent pronon-

cées, et 2 à la réclusion. 

Dans la bande Hénon, composés de 15 membres, dont 

4 arrêtés en flagrant, délit pour fausse monnaie par suite 

de révélations, 14 ont été condamnés, dont 5 aux tra-

vaux forcés à perpétuité, et les autres à la réclusion. 

La bande de 41 voleurs, Courtot, Chausse et Leudet, a 

été condamnée sans exception aucune ; dix recéleurs en 

faisaient partie. 

La bande des escarpes, Fourrier et Teppaz, se com 

posait de quinze accusés ; tous ont été condamnés : 1 ; 

mort, 5 aux travaux forcés à perpétuité, les autres à des 

peines infamantes, 4 recéleurs en faisaient partie. 

La bande Marchetti, dite des vanterniers (voleurs avec 

escalade), comptait 18 accusés; 12 condamnations, dont 

4 aux travaux forcés, et les autres à la réclusion, no-

tamment contre 3 recéleurs, ont été prononcées. 

Dans l'affaire Pernet enfin, dite des Habits noirs, 6 ac-

cusés sur 9 viennent d'être condamnés, dont 2 recé 
leurs. 

Nous n'avons pas compris, nous le répétons, dans cette 

nomenclature uns quantité de condamnations résultant des 

révélations faites par des iniividus arrêtés en flagrant dé-

lit; on pourrait en évaluer le nombre à 200 environ, dont 

30 recéleurs. 

Quant à l'espèce de statistique que nous venons de 

dresser d'après nos propres comptes-rendus, en voici le 
résultat : 

Accusés qui, par suite de révélations, ont comparu de-

vant le jury, 429 ; ont été condamnés, 378. Nombre des 

recéleurs faisant partie de ces condamnés, 72. 

Pour compléter celte note, nous rappellerons la dési-

gnation des bandes contre lesquelles la Gazette des Tribu-

naux a successivement annoncé que se poursuivaient des 

instructions criminelles : 1° bande Mallet, Bourgeois dit 

Misère, etc. (voir le présent numéro) ; 2° bande dite des 

Porteurs d'eau; 3° bande des faùx monnayeurs de Lian-

court: 4° bande'Asquez, etc. 

Ces différentes bandes comptent plus de 80 prévenus, 
dont 12 recéleurs. 

— Plusieurs journaux ont publié un long récit sur uu 

prétendu attentat mystérieux qui aurait eu lieu ces jours 

derniers- près du pont d'Iéna. D'après ce récit, un ser-

gent du 75
e
 de ligne, le sieur Risse, aurait repêché et 

sauvé d'une mort certaine- un jaune homme, le sieur Ju-

les Mairet, commis-voyageur, que des malfaiteurs ve-

naient de dévaliser et jeter à la Seine. Le sieur Risse au-

rait été aidé dans cet acte de dévoûment par deux ou* 

vriers qui passaient près de là, et tous trois auraient fait 

leur déclaration au commissaire de police du quartier 
des Invalides. 

Le sieur Risse, en effet, avait, le 8 de ce mois, fait à M. 

Noël, commissaire de police du quartier des Invalides, 

une déclaration établissant à peu près les faits publiés par 

les journaux. Par suite de cette déclaration, M. Noël s'est 

livré à une enquête qui vient d'être terminée, et il en ré-

sulte que le sergent Risse, d'accord avec le nommé Mai-

ret, d'accord aussi avec les deux ouvriers, avait imaginé 

la fable dont il s'agit dans le but d'obtenir une récom-
pense ou de l'avancement. 

Les déclarations des prétendus témoins, consignées 

aux proçès-verbaux qui ont été dressés à cette occasion 

et transmis à l'autorité militaire, ne laissent aucun doute 

à cet égard. (Messager et Moniteur parisien.) 

,1. Gannal a fait une découverte positive; 1 Institut et 1 A-

cadémie de Médecinè ont déclaré publiquement que le pro-
cédé de M. Gannal conserve bien les corps déposés dans ta 
terre • cela est authentiqueront démontré par les nombreu-
ses exhumations qui se font. D'où vient donc l'opposition 

qu'on cherche à lui faire? Est-ce de ce qu'il a requit le prix 
des embaumemens à des proportions si minimes qu' ils de-
viennent accessibles aux plus modestes fortunes? Peut-êire. 

Enfin d'autres personnes ont-elles trouvé des moyens pour 
assurer la conservation des cadavres qui soient aussi eftica-

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 16 janvier. — Le petit ramo-

neur Jones , que l'on a arrêté deux fois dans les apparte-

nions de la reine, sans que l'on pût savoir au juste de 

quelle manière il s'y était introduit , avait été embarqué 

sur un bâtiment partant pour les Etats-Unis. Il avait dé-

serté, et était revenu à Londres, où on t'arrêta de nouveau 

lorsqu'il méditait déjà les moyens de pénétrer encore 

dans le palais de la reine. Cet enfant incorrigible a été 

conduit à Gibraltar , et on l'a placé comma mousse sur le 

tVarspite , qui revenait de la station de Tanger , et que 

l'on envoyait à Malte et à Smyrue. Lorsque ce vaisseau de 

guerre est arrivé à Athènes, le petit Jones a manqué tout 

à coup à l'appel. Il s'était échappé à la nage pendant la 

nuit, et dans sa mocomanie pour les têtes couronnées , il 

avait cherché à obtenir, de gré ou de force, une audience 

du roi Oihon. Découvert dans un réduit près du palais de 

ce prince, Jones a été raraené à bord du Warspite, et sé-

vèrement puni. On l'a inscrit comme déserteur sur ce 

qu'on appelle la liste noire , et il sera privé de la ration 

de grog pendant tout le reste du voyage. 

— SUISSE. — Nous recevons de Bâle des lettres parti-

culières, qui annoncent que de nouveaux troubles vien-
nent d'éclater en Suisse. 

A Argau, les insurgés, après avoir pris l'arsenal sans 

résistance de la part jjy^j^çnement, se sont emparés 

trouvaient en grande 

e, où ils doivent se 

cantons. Le canton 

refuser le passsge à 

au secours de Lu-

des munitions de 

quantité, et ont 

rencontrer avec 

de Berne prend 

ceux qui viendr 
cerne* 

ces que les siens? Voilà précisément la question que M. Gan-
nal a posée lundi dernier devant l'Académie des Sciences, et 
sur laquelle il appelle l'attention de la savante compagnie. 

Dans son travail, M. Gannal soutient d'abord qoe pour k> 
fait spécial des embaumemens, c'est-à-dire la conservation! 
indéfinie des corps destinés à la sépulture, opération qu il 
pratique sans mutilation, sans soustraction d'aucune partie, 
et qui permet de visiter le corps intact à telle époque qu il 
convient aux familles. Jamais personne avant lui n'avait lait 
une semblable opération ; il va même beaucoup plus loin en 
disant que personne avant lui n 'avait osé provoquer l'ouver-
ture d'un cercueil pour montrer le corps d'une personne em-
baumée; que jamais, avant lui, on n'avait moulé lajtête d une 

personne décédée depuis plus d'une année. 
» Aujourd'hui 13 janvier 1845, dit-il, aucun des Mémoires , 

» lus devant l'Académie, aucun de ceux qui me poursuivent, 
» ne provoquerait impunément l'ouverture d'un cercueil ou 
> serait déposé un corps embaumé par un procédé autre que 
» le mien ; aucun d'eux ne serait en mesure de prendre le 
» buste d 'une personne embaumée. Je l'affirme; j 'en porte à 

» tous et à chacun le défi. 
» Et c'est précisément pour que dans l'intérêt de la science, 

» dans l 'intérêt des familles et de la salubrité publique, la 
» question soit définitivemant jugée, dit-il en terminant, que 
» je viens àujourd'hui devant vous, Messieurs, formuler ces 
» assertions et demander des juges que leur position élevée 
» mette au-dessus de tout esprit de coterie, des juges que 
» leur science et leur probité préservent autant que possible 
» de l'erreur. » 

M. Gannal termine son Mémoire en priant l'Académie de 
vouloir bien nommer une commission chargée de déterminer 
l'efficacité de tous les procédés d'embaumement qu'on pré-
conise aujourd'hui. Il demande que chaque inventeur fasse 
un embaumement en présence de la commission, et que les 
corps, placés dans les mêmes conditions que ceux qui sont 
dans les cimetières, soient visités par les commissaires une 
fois tous les trois mois, jusqu'à ce que la commission ait fait 
son rapport. 

Certes, tout le monde doit, désirer que ce que demande M. 
Gannal soit fait; lés familles, la justice, la salubrité publique, 
enfin la science y tont également intéressés. ' 

M. le docteur S -irre, chef des travaux anatomiques de Cla-
mart, une des lumières de l'Académie des Sciences, est le 
président de cette commission. Il est à désirer qu'il fasse son 
rapport promptement. 

Par extraordinaire, l'Opéra donne, aujourd'hui 19, la 112° 
représentation de la. reprise de Guillaume Tell , chanté par 
MM. Duprez , Levasseur , Massol , Barroilhet , Serda et Mme 
Dorus-Gras. 

— Al'Odéon, reprise deJaneGrey. Cette belle tragédie d° 
M. Soumet, avec Mlle Georges dans le rôle de la sanglante 
reine Marié. 

— Le Maçon, dont le succès de vogue attire tant de monde 
à l'Ûpéra-Comique. sera joué ce soir avec Jeannot et Colin ; 
Bienheureux ceux qui pourront assister à cette belle repré-
sentation. 

— Le Gymnase traite son public du dimanche avec une vé-
ritable magnificence; ce sr.'r, la représentation se compose de 
cinq pièces dans lesquelles joue l'élite de la troupe : 1» les 
Trois Péchés du Diable, par Geoffroy et Mlle Désirée; 2° Re-
becca, par Mlles Rose Chéri et Désirée; 5° la Morale en ac-
tion, dans laquelle Achard est excellent sous les traits d'Eus-
tache le carreleur de souliers, de Mme Flamboyant, de Lari-
fla et surtout de Canté Fiasco , cet illustre fabricant de voix 
de ténor à prix fixe ; 4° Mme de Cérigny, charmante comédie 
dont le succès grandit tous les jours; 5° la Tirelire , avec 
Achard , Delmas et Mlle Désirée. La salle du Gymnase sera 
trop étroite. 

— BALS MASQUÉS. — Les bals de l'Opéra-Comique vont, cha-
que dimanche , doublant leur train et leur succès. A minuit 
les portes s'ouvrent, la fête commence ; elle n'aurait pas de 
fin si l'on en coyait les amateurs. A dimanche donc la pro-
chaine réunion : elle sera nombreuse. 

Kilbrairle , Beaux-Art» , musique* 

Faire apprendre deux sciences à la fois, tel est le but que 
s'est proposé et que vient d'atteindre heureusement l'auteur 
d'un livre intitulé : Application de la géographie à l'histoire. 

— Le premier volume de I'HISTOIRE DES VILLES DE FRANCE 

vient d'être mis en vente ; sept provinces d'une haute im-
portance historique forment son contingent ; parmi ces pro-
vinces on compte la Bretagne, qui, autant pour la richesse et 
l'intérêt des souvenirs , que pour la population et l'étendue 
géographique, l'emporte sur la plupart des Etats secondaires 
de 1 Europe. Outre les savans académiciens qui figurent parmi 
les auteurs de ce volume, on est heureux d'y trouver des 
écrivains déjà célèbres, dont les noms, rattachés aux notices 
de leurs villes natales, offrent toutes les garanties désirables 
de conscience et de zèle. M. Aristide Guilbert, indépendam-
ment de sa collaboration personnelle, a accepté la tâche dif-
ficile de ramener à l'unité du point de vue l'œuvre d'un grand 
nombre , et de diriger vers un centre commun tous les élé-
mens qui la composent; la part qu'il a prise dans ce grand 
travail, et le talent dont il a feit preuve dans la conception 
comme dans l'exécution d'une histoire de France sur un plan 
nouveau et conforme à l'ordre des faits, lui assurent un rang 
éminent parmi les historiens de notre pays. Le second vo-
lume de cette publication, continuée avec une rare exactitude, 
débute par la province de Picardie , qui s'achève en ce mo-
ment, et qui sera suivie de la Guyenne et de|la Gascogne. Le 
dessin et la gravure , exécutés par MM. Bouargue frères , la 
science héraldique et la typographie concourent dignement à 
l'accomplissement de cette nationale entreprise. 

ATLAS TARDIEU. 

La seule chose qui accrédite vraiment un ouvrage, c'est 
l'évidence de son mérite, de même que ce qui le fait vendre 
c'est son utilité. Ces deux qualités essentielles sont acquises 
désormais avec leurs fertiles conséquences, à l'Atlas statisti-
que et progressif des départemens et des colonies. Tout, en 
effet , dans cet ouvrage , justifie ce crédit et ce succès. Les 
détails répondent un à un à l'idée présentée par l'ensemble. 
Que le propriétaire, par exemple , ou celui qui veut le deve-
nir, consulte dans tel département la superficie en bois, vi-
gnes, terres incultes ou labourables ; les communications, les 
proiluits agricoles, etc. : il aura d'un coup d'ceil un aperçu 
du lieu sur lequel dsvrorit se fixer ses goûts ; s'il s'arrête à 
ce choix, il aura heureusement trouvé, et l'Atlas ne lui aura 
rien promis qu'il n'ait été à aiême de vérifier et de trouver 
exact : c'est ce qui fait la fortune de cet ouvrage , surtout 
parmi les propriétaires. 

— ASSURANCES MILITAIRES. — La maison Lestiboudôis, 
établie depuis quinze années place de la Bourse, 38 (côté de la 
rue Notre-Damc-des-Victoires), dépose MILLE CINQUANTE FRANCS 

en espèces pour garantir l'exécution de chacune de ses poli-
ces d'assurance. Ce dépôt est fait au nom de chaque assuré, 
et n'est prélevé qu'après ea libération du service militaire. 

SPECTACLES DU 19 JANVIER. 
OPÉRA. — Guillaume Tell. 

FRANÇAIS . ~ Tartufe, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Maçon, Jeannot et Colin. 
ITALIENS. — 

O DÉON. — Jane Grey. 

VAUDEVILLE.— Satan, Paris à tous les Diables, la Mansarde. 
VARIÉTÉS — L'Epicier, la Neige, le Père, l'Ours, la Mazurka. 
GYMNASE. — Rébecca, Mme de Cérigny, la Morale en action. 
PALAIS-ROYAL.— Indiana, Fiacre et Parapluie, une Averse. 
PORTE-ST-MARTIH.— Le Proscrit, tes Deux Forçats, Calypso. 
GAITÉ. —' Pierre- !e-Noir, Caravage, l'Eclat de Rire. 
AMBIGU. — Uu Conte de Fée, l'Ouvrier, la Madone. 
C IRQUE-OLYMPIQUE. — Le Lion du Désert. 

CIOMTE. — M. Jean, la Mort aux Rats, les aériens Anglais. 
FOLIES. — Représentation extraordinaire. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philipp», 
Dioiuuu, — (Ru« <ta la Douane). — L* Pélufj*. 
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En Vente te TOME É" (Bretagne,— Tour aine, — lyonnais, — Fores,— Heanfotais, — Méarn, — Navarre), 

DES 
PAR M. ARISTIDE GUILRERT, 

et une Société de Membres de l'Institut, de Savans, de Magistrats, 
d'Administrateurs et d'Offlclers-généranx des armées de terre et de mer, 

Un volume grand in-8°, orné de 13 belles Gravures sur acier par MM. ROUARGUE frères, et de 24 Armes coloriées de Villes. — Prix : 15 fr. — (Le second volume est en cours de publication. 

BON MARCHE 
INCROYABLE. 

Rue Richelieu, 99, à Paris. -USMi Paris, «4 fr.; Province, «O fr. SO e. 

XiA GAZETTE MUSICALE (rue Richelieu, 97), pour satisfaire à loutee les demandes, vient de faire réimprimer 

«es 13 primes magnifiques et extraordinaires, consistant en 4 AXBUMS DE CHANT, PIANO, VAISES et 

POLKAS, 12 CKAVCE.ES de Gavarni, QUATRE MÉDAILLES de Beethoven, Mozart, Haydn et Gluck, le 

PORTEFEUILLE DE DEUX CANTATRICES, le MONUMENT DE MOZART, toutes les FIGURES DE LA POLKA, 

1,000 Fac-Simiie, etc., etc. — Jusqu'au premier février, toutes ces primes seront données à i'instant GEATIS à tou-

tes les personnes qui s'abonneront pour un an à la GAZETTE MUSICALE, le plus ancien et le meilleur iournal de 

musique existant. 

PRIX : Paris, 2i fr.; province, 29 fr. 50 c; étranger, 38 fr. (si /franchir.) 
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sent mois, a deux heures.deTell^f "
u
 frî. 

vant le Tribunal arbitral, con&' 
labineldu M r.nik... ue «M... dans le cabinet de M. Gmbe

rt
 "

u * I 
de ses membres, dim. àTar,< ? Cai ' IV 

te, 33, àl',ff,t d'assister
 à

 la r^7r La ft 
comptes de liquidation de M RÏ" 10» t 
— __jj^reau fi|, 

A céder de suile, pour eau 

TUDE D'AVOUÉ pVés le rTbu'f ̂  
itère instance de ltocioy (ArdVnn de Ht 
S'adresser : i Rocroy, \ M

me
TW-

veuve du titulaire; et àTa*/
a 

rue des Fossés-Montmartre, 9. ' *<inet' 

ETREIïaiES. 

CHAUFFE-BOLDOIB 
Au moyen de cet appareil 

tuyaux, on peut chauffer en e i ,s»i 
nutes une pièce sacs chemin,? 
dépense de combustible est a ;l« 
20 çent.Prix:deio. 15 e ,,,'*< 
au-dessus. - Chez VICTOR râï' « 

1 LIER, place de la Bastille Ï
3
,

HEV
*-

"■dépôt, rue Montmartre, 140. L8« 

Près les Bains Chinois 
23, Boulevard des /tartans, 23 

APPLICATION DE LA GEOGRAPHIE A L'HISTOIRE , 
Ou étude élémentaire de Géographie et d'Histoire générales comparées, par EDOUARD BRACONNIER, membre de l'Université et de plusieurs sociétés savantes et étrangères ; ouvrage classique, dont S. A. R. le prince de Joinville a 

accepté la dédicace, précédé d'une introduction par M. BESCHERELLE aîné, de la Bibliothèque du Roijm Louvre. — Chez SIMON, éditeur du Dictionnaire national, 48, rue des 1 osiés-du-Temple, et chez tous les Libraires de Paris. Deux 
volumes ia-18, format anglais. Pi il : 3 francs le volume. ; . . 

~~ VERSEMENT D'UN NOUVEAU CAUTIONNEMENT DE 5 ,000 FRANCS DE RENTE 

A la Caisse des Dépôts et Consignations , par les Directeurs de X.A PREVOYANCE 
(AS&OeMATMOJVS MïïJTSJEEé&ES- fgïïJM MM A VIE), 34, rue Saint-Georges, a Paris 

LA PRÉVOYANCE acquiert chaque jours de nouveaux titres à la confiance des familles. L'exten-

sion considérable de ses opérations et l'accroissement de ses recettes viennent de nécessiter, confor-

mément aux statuts, un nouveau dépôt de 5,000 francs de rente à la Caisse des Consignations. — 

Ce cautionnement, versé par les Directeurs, n'est pas la seule garantie offerte aux souscripteurs : une 

Le conseil de surveillance a constaté, dans sa séance du 15 janvier présent mois, l'importance des 

opérations faites dans l'exercice 1844, qui ont donné le résultat suivant : 

Montant des souscriptions, 10,003,822 fr. 

Nombre de polices. 10,934 

Encaissemens effectués, 1,999,313 

Rentes achetées, 81,719 

83 c. 

» 

73 
somme d'environ 600,000 francs à prélever sur les onze millions déposés à la Caisse des Consigna-

tions, et provenant des anciennes opérations, vient compléter largement les garanties matérielles que 

présente LA PREVOYANCE. (Décision ministérielle du 16 décembre 1842.) 

Outre les combinaisons multipliées des opérations en cas «ïe survie, T.3L PMÉWO^AWCSÏ a mis aussi en pratique les sous-

criptions en ©AS?» I>E NOIST. Ce mode de placement convient aux personnes de tous les rangs? il donne au père de famille les 

moyens de léguer un capital à sa veuve, un laéritage à ses enfans. Tout nomme qui fait vivre sa famille du produit «le son travail 

et «le son Industrie doit réaliser une souscription en cas de mort, afin d'assurer des ressources à ses héritiers, de faire bénir sa 

mémoire et de conjurer les éventualités de l'avenir. 

Rue d'Enghien, 
84 bis. M. BE FOY, négociateur 

en 
OUE DÉSIRER DE PLUS ? Chaque famille a la faculté de faire contrôler, à L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés et transmis par M. DE POT. (Discrétion sWère et Loyauté.) Affranchir, 

20e année. 

Librairie de A. ROUIJEIAIVD, éditeur de la FRANC E E1S ISO ÏABUEAKlt, 
par BOK1 UE SASSÏ-VliSICESIT, rue du Pont>dc-Eo<li, S. 

géographique, statistique et progressif 
DES DÉPARTEMENS DE LA FRANCE ET DE SES COLONIES, 

SOUS LA DIRECTION DE M. PIERRE TARDIEU, 
Accompagné d'un texte historique sur la France,par M. RORY DE SAINT-VINCENT , membre de l'Institut. 

1C0 CARTES DIVISÉES EN 20 LIVRAISONS DE 5 CARTES CHACUNE. 

Prix de la livraison : noire, 50 cent.; coloriée, 1 fr. — Une par semaine. — L'atlas complet, broché, noir, 10 fr. 
colorié, 20 fr. 
les primaires. ■ 

La bonne exécution et la modicité du prix de cet Atlas l'ont fait adopter datis les Pensionnats et Eco-
Les Cartes se vendent séparément, 10 c. noires, 20 c. coloriées. 

Académie des Sciences. Ordonnance ro yale. BREVET D'INVENTION DE 15 ANS. 

(sans garantie du gouvernement). 

Entreprise ' générale de 

ÉSINFECTIÛN. 
COUTARET, MACHET ET COUP. 

BUREAU ; rue des Filles-Saint-Thomas, 21.— USINE : à La Villette. 
10 juillet 1843. rue de Flandre, 101. i 1 er

 février 184 i. 
a l 'aide de réaetiis chimiaues liquides ou en poudre, nous sommes parvenus à désinfecter, d'une MANIÈRE COMPLETE, les fosses 

d'aiMnrVs soit AVA\T soit APRÈS leur vidange, ainsi que tous les foyers d'infection, comme égouls, puisards, cuvettes tt tuyaux do 
conduite des eaux ménagères, éviers, boyauderies et ateliers malsains, tonnes et tinettes de viaangeuis, appareil* de fosses mobiles, 

''n^mh^^ au CHATEAU DES TUILERIES, à la PRÉFECTURE 
BE POLICE, à rHOPITAL BEAUJON, à ('ENTREPOT DES VINS, aux MISSIONS ÉTRANGÈRES, au M1N1S1ÈKE DE LA GUERRE, dans un 

grand nombre de casernes et de prisons, et dans plusieurs propriétés particulières, en ont démontré l'efficacité. 
Nos procédés sont d'une application facile ; i! n'est besoin de faire ni changement, ni préparation, ni construction d'aucune sorte dans 

les fosses : on ooère dans l'état où elles se trouvent, au moyen d'un service régulier à domicile. . 
L'AGRICULTURE trouve de grands avantages dans l'emploi des matières que nous avons désinfectées, puisqu'elles nont pas perdu 

leurs principes azotés, qui sont si précieux pour la végétation, et qu'elles ne répandent plus d'hydrogèno sulfuré, qui lui est si 

nuisible. . 
S'adresser. p->ur les abonnnemens et la cession du brevet dans les déparlemcns, aux Bureaux de 1 Entreprise, rue des Filles-

Saint-Thomas. 21. -|,,,-_^^_^— ^
 M|<

 ■iuii«iimnn«mi i mini mu —— » 

Nouveaux parapluies à godet de CAJ» 
fournisseur de S. M. la Reine. Les seuU î ' 

norés de deux médailes aux exposition. î' 

1839 et 1844. Ombrelles, cannes, iu
e i

î 

cravaches de goût. (AIT.) ' 8 

IM B T A I Yend ' sa ""Mode
 P01

. VI I AL»PP
K

,
D
d'e seul la Ten 

" ""des livres, et 3 fr , S 
d écriture en peu de leçons ; un bon sur 
poste, et l'on recevra franco celle qu'on l 
désignera. Passage VivienDe, 13, 1 

Médailles de bronze, d'argent et io, 

Les CHEMINÉES et CALO 
RIFÈRES de tontes dimen. 
sions de la maison de B p 
HUREZ, successeur de n' 
M ILLET , du faubourg Mont-
martre, 41, sont toujoun 
recommandables par lent 
bonne construction , iem 

 Jsolidité, leur luxe, leu
n

: 
bons résultais et la modicité de leur prix, 

R. DES PRQU VAIRES, 38, 

.ASSUBAMB MILITAIRE, 

CLASSE 1844, 
MABSO.Y SOUIKIS. 

Pour Soo fr. |Paris. 

On ne paie qu'après la libération, 

Rue 
Montmartre], 

n° 171. 
SOCIETE (EN0PHILE. 

Maison de confiance fondée' en 1839. 

Rue 

de l 'Odéon, 
n°30. 

VlfliSEW (ùt. HiXES. — WI1XS EM BOUTEILLES-
Vins ordinaires BOURGOGNE, BORDEAUX, MAÇON, à 45 c, 50 c, 55 c, 65 c et au-dessus; 

à 80 fr., 90 fr. et 100 fr. la feuillette ; 125 fr., 140 fr., 150 fr., 165 fr. la pièce. 

Tous les vins sont rendus franco à domicile. 

r 9 m l Z 

'» a s -

s* 

AsSjEaîHÉcntiosss en justice. 

MF" Etude de M» LACROIX, avoué à Paris, 
rue Ste-Anne, 5t bis. 

Vente sur lieitation entre majeurs et mi-
neurs en l'audience d«s criées du Tribunal 
civil de la Seine , au Palais-de-Justice i 

Paris, à une heure. 
Des CHATEAU, PARC et 

BOIS DE R1CHEB0L1RO 
et dépendances, situés communa de Riches 

bourg, canton de Houdan, arrondissement 

4e Manias (Seine et Oise). 
Cette propriété comprend : 
1° un beau CIUTEAU avec dépendances 

et parc planté en haute futaie, le tout olos 
de murs et contenant 2T hectares 64 ares 

75 centiares. . , , 
2» Une masse de bois, d un seul tenant, 

de 134 hectares 30 ares 38 centiares. 
3» Et deux Pièces de terre labourable 

d'ensemble 16 hactares 2a ares 31 centiares. 
Total : Ui hectares 34 ares 24 centiares. 
L'adjudication aura lieu le samedi l s fé-

vrier 1845. 
Mise à prix : 200,C00 fr. 
S'adresser pour les renseignement, * Pa-

ïi8
l« A M* LACROIX, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, des plans et des litres de pro-

priété, rue Ste-Anne, 5t bis ; 
2» A «• Letieur, avoué présent à la vente, 

ïue d'Antin, 19 ; . „. . 
3» A M« Dueloux, notaire, rue de Chot-

"ï"' A H. Lawson, jurisconsulte anglais i 

Pari», rue Royale-St-Honoré, 10 ; 
Èt sur les lieux, au garde Hardeuin, au 

Marin, à Richebourg. (28' 3) 

Sgg-Etiidedd M« GUYOT-SIONNEST, avoué 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, 
Le samedi 8 février 1845, 

D'une 

FEHME dite de MENOU, 
sise communes du Mesnil-St-Denis, Cham-
blv Persan et Bernes, cantons de Neuilly-
en-Thelle et l'Isle-Adam , arrondissemens 
de Senlls et Pontoise, départemens de 1 Oise 

et Seino-et-Oise. •...,„... 
D'une contenance d'environ 75 hectares 

er. terres labourables, louées suivant bail 
authentique moyennant,7,000 fr. net. 

Mise à prix : 20O,eoo fr. 
S'adresser pour les renseigneronsi : 
1» A M» GUYOT-SIOSNEST, avoué à Paris 

^TXÏonVavoué à Paris, quai des 

° 3*A
re

M'«Wa8selin-D8sfoises, notaire, rue 

d'rchamb.y, à'** DEVALLO,, notaire; 

r
,^^.

J
u^^n^fermiers. (3»2t) 

Vente» immobilière». 

ijgf Etude de M« LABARBE , notaire. 

A VENDRE, une 
Jolie Terre patrimoniale 
»vec habitation, située dans le beau pays 

"Enregistré k Paris, le 

Reçu ,un franc dixjwtiring, 

de Craoa (Mayenne) , contenant en terres 
labourables et prairies, toutes de première 
qualité, 187 hectares, et produisant un re-
venu net de îo.ooo fr., susceptible d'une 
très notable augmentation. 

S'adresser pour traiter, à Paris, à M. LE-
CUYER «E V1LLERS, propriétaire, rue de 
Rumfort, 3, et A M' LABARBE, notaire, rue 
de la Monnaie, 1*. _(,3024J 

Sociétés commerciales 

Ftude da M. PON'CEL, huissier, rue Sainte-
Avoie, 2. 

D'un acte sous seings privés fait double 
à Paris, le 5 janvier :845, enregistré audit 
lieu le 18 dudit, folio 54, recto, cases s et 
suivantes, par Lefèvre, qui a perçu 4s fr. 
25 c, il appert que M. Louis D1GEON, fa-
bricant de produits chimiques, demeurant à 
Ivry (Seine), et M. Alphonse DELABARRE, 
négociant, demeurant â Paris, rue Chapon 
16. ont formé une société sous la raison 
DIGEOSI et DEL4BARRE, dont le capital so-
cial est de 37 ooo fr., et le siège i Paris, 
susdite rue Chapon, 16. 

Les deux associés géreront collectivement, 
et non séparément. En conséquence , les 
deux signatures seront indispensables pour 
la validité de toutes les obligations de la so-
ciété, même pour la négociation de tous 
effets de commerce. 

Contractée pour dix années, cette société 
a commencé le i «r janvier 1845, et Unira le 
1 <T janvier 1855. 

Pour extrait. PONCÏL. 

rie-Annette BARRÉ, majeure, et Mlle Marie-
Anastasie MASSOM, majeure, toutes deux fa-
bricantes de broderies, demeurant ensemble 
à Paris, rue du Caire, 29. 

La société qui a existé enire elles, suivant 
acte reçu par Me Aumont-Thiéville, notaire 
à Paris, le 22 juin 1844, enregistré, pour 
l'exploitation d'un fonds de broderies, sis à 
Pans, rue du Caire, 29, a été dissoute à par-
tir du 1er janvier 1845; et la demoiselle Bar-
ré a été chargée de la liquidation de ladite 
société. (4287) 

vier 1845, et portant cette mention : Enre-
gistré à Paris, premier bureau, le 13 jan-
vier 1845, vol. 153, fol. 35r.,c. 3, reçu 5 fr. 
et pour décime so cent. Signé : Bourgeois. 

M. Armand Gaston FéliicomteD'ASlOLAU, 
lieutenant-général, demeurant à Paris, rue 
du "rfarché-d'Aguesseau, 51; 

Et M. François Pierre PARENT-DESBiR-
UES, éditeur, demeurant à Paris, rue Cas-
sette, 23 ; 

Ont déclaré consentir la dissolution pure 
et simple, à compter du s janvier 1845, de la 
sociéléqui avait été formée entre eux aux 
termes d'un acte reçu par M e Lombard, T,O-

taire à Paris, le 27 janvitr 1810, ayant pour 
objet notamment la vente d'un ouvrage, in-
titulé : Histoire de la Via des Saints. 

5). Parent-Desbarres est demeuré chargé 
de la liquidation de ladite société. 

Pour extrait, signé : D OPOST . (4286) 

HEURTAY, rue Neuve-des Bons-Enfans, 25. 
D 'un acte sous signatures privées fait dou-

ble à Paris, le 7 janvier 1845, enregistré le 
même jour, par Lefèvre, qui a reçu 5 fr. 
50 cent.; il appert, que '«Ile Louise SAN-
DRIER, demeurant à Paris, boulevard das 
Capucines, 11; et Mlle Lucile SANDRIER, 
demeurant à Paris, place de la Bourse, 31, 
ont formé entre elles une société en nom 
collectif sous la raison SANDRIER sœurs, 

pour le commerce de lingerie et nouveautés, 
Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue'*10 " 1 'e siège est à Paris, rue St Denis, ï27. 

Neuve-Saint-Eustache, 5. | Cette société est faite pour neuf années et 
Par acte sous seing privé, du 14 janvier i <*' x na0ls, qui commenceront la 1er mars 

184s, enregistré, 18 15. Les deux associée, auront l'une ell'au-

Cabinet de M. BAZ1LE, avocat, rue Monsi-

guy, 6. 
Appert d un acte sous seing privé, en da-

te i Paris du 14 janvier 1845, enregistré, in-
tervenu entre M. Dominique-Hyacinthe CA-
VAILLÉ-COLL, Mme Jeanne AUTARD, son 
épouse de lui autorisée M. Vincent-Paul 
CAVAILLE, M. Aristide CAVAILLE, facteurs 
d'orgues, demeurant i Paris, rue Pigale, 32; 

Qu'il a été formé entre les su»dénommés, 
pour douze ans, à parlirdu 15 juillet 1814, 
une société en nom collectif, sous la raison 
sociale A. CA VAILLE -COLL père et fils, pour 
la fabrication, à Paris, rue Pigale, 32, et la 
vente d'orgues de tous genres; 

Que la gestion et la signature sociales ap-
partiendront exclusivement à M. Aristide 
Cavaillé. (4288) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 
Neuve-Saint-Eustache , 5. 

Par acte sous seing privé, du 10 janvier 
1845, enregistré, 

MM. Michel NICOLAY, blanchisseur, de-
meurant à Paris , rue Saint-Ambroise-Po-
pincourt, 3 bis, et Etienne Pascal PION, cm 
ployé dans le commerce, demeurant à Cour 
bevoie, 

Ont ratifié pour le passé, et constitué dé-
finitivement pour l'avenir, la société de fait 
qui existait entre eux à Paris, depuis le i fr 
juillet 1844. 

La durée de cette société sera de douze 
années entières et consécutives, à dater du-
dit jour 1er juillet 1844, et son siège sera à 
Paris, rue Saint-Arobroise-Popincourt, 3 bis. 

Elle sera en nom collectif et aura pour 
objet la continuation de l'établissement de 
blanchisserie sur étoffes précédemment ex-
ploité par M. Nicolay. 

La raison et la signature sociales seront 
NICOLAY et Pascal PION. 

Lés deux associés auront le droit de gérer 
et d'administrer, ainsi que la signature so-

ciale. 
Les engagemens souscrits de cette signa-

ture, dans l'intérêt et pour les affaires de la 
société, seront seuls obligatoires pour la-
dite société. 

L'associé qui fera usage de la signatule 
sociale pour autres causes sera seul respon-
sable des engagemens ainsi contractés. 

Signé A. RAUIGUET. (4?t3) 

Suivant acte sous seing privé, en date à 
Paris du 4 janvier 1845, enregistré à Paris, 
le 16 du même mois, folio 89, verso, case 3, 
par Levierdier, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 
dixième compris, fait double entre Mlle Ma-

Ja,nviar ISIS. 

Mlles Eugénie SAUNIER, majeure, demeu-
rant i Paris, ruade Choiseul, 17, et Palmyre 
P1NTA, aussi majeure, employée dans le 
commerce, demeurant i Pans, mêmes rue 
et numéro, 

Ont formé entre elles, pour six années et 
demie consécutives, qui ont commencé le 
15 janvier 1845, une société de commerce 
en nom collectif, dont le siège est à Paris, 
rue de Cboiseul, 17, et qui a pour objet la 
lingerie confectionnée. 

La raison et la signature sociales sont 
Eugénie SAUNIER et PMTA. 

Les deux associées ont le droit de gérer 
et d'administrer, et la signature sociale, 
dont elles ne peuvent faire usage qae pour 
les affaires de la société. 

Signé A. RADICUBT . (4282) 

Cabinet de M. BAZILE, avocat, rue Monsi-
gny, 6. 

Appert d'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du 15 janvier 1845, enregistré, inter-
venu entre M. Alexis-Charles ANGER, fabri-
cant et marchand de miroiterie, demeurant 
à Paris, faubourg du Temple, 7; et un com-
manditaire dénommé audit acte, 

Qu'il a été formé entre les susdénotnmés 
une société de six années, à partir du 1er 

janvier 1845, sous la raison sociale ANGER 
et Comp., pour l'exploitation, A Paris, fau-
bourg du Temple, 7, du commerce de miroi-
tier; 

Que M. Anger est seul gérant de la société; 
qu'à lui seul appartient la signature sociale, 

Que la mise en commandite est fixée i 
2i),uoo fr. 

L. BAZILE . (4289) 

Suivant acte reçu par M» Dupont, notaire 
à Paris, soussigné, et son collègue, le'» jan-

tre la signature sociale. (4285) 

CRÉMONT, ancien huissier, rue des Vieux-
Augustins, 22. 

Par acte sous seiifgs privés, fait double à 
Paris le 15 janvier 1845, enregistré le même 
jour à Paris, folio 50, verso, case i et 2, par 
Lefèvre, qui a reçu 5 f. 5« c, dixième com-
pris, 

Il a été formé, pour six années et neuf 
mois, commencés le t" janvier 1 845, et de-
vant finir le ter octobte 1851, entre 1° M. 

Isidore VALET ; i' et M. Alphonse VALLET, 
mineur émancipé et aulorisé ad hoc; tous 
deux épiciers, demeurant i Paris, rue des 
Fontaines-du Temple, 8, une société en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un fonds d'é-
picerie- droguerie, sis A Paris, susdite rue 
des Fontaines, 8, où est établi le siège de la 
société. La raison sociale est VALLET frères; 
le fond social est de 12,000 fr. Chaque asso-
cié a la signature. (4284) 

1 —^—' i^ujv——~—..---^ 

Tribunal de com:tterce< 

DÉCLARATIONS DE FKILL1TE8. 

Jugement du Tribunal it commerce de 
Pa'is, du 17 JANVIIR 1045, qui déclare la 

faxlliie ouverte et en fixe provisoirement 
I OMvertKre audit jour .-

Du sieur MÉNARD et Ce, mds de nouveau-
lés, boulevard Poissonnière, 9, nomme M 
Gaillard juge-commissaire, et M. Magnier 
rue Taitbout, 14, syndic provisoire iN> 4956 
dugr.); 

Du sieur PHILIPPE, tailleur, rue Casti-
glione, 2, nomme M. Delon juge-commis-
saire, et M. Monciny,rue Feydeau, 26, syn-
dic provisoire (N« 4»i7 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité* à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SOURDEAU, tabletier, passage 
des Petits-Pères, 5 bis, le 24 janvier à 10 
heures (K« 4949 du gr.); 

Du sieur GCILLER, anc. md de papiers, 
ruadu Pont-de Lodi, 5, le 24 janvier à 10 
heures (N* 4950 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Lestiere-porteore d'effets ou endoi-
temens du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
biéessubséquentes. 

SYNDICAT PROVISOIRE. 

MM. les créanciers des sieurs WUY et Ce, 
liquoristes A Auteuil et A sèvres, sont invités 
à se rendre, le 24 janvier à 12 heures, 
au palais du Tribunal pour procéder à la 
formation d'une liste triple de candidats, sux 
laquelle le Tribunal fera choix de nouveaux 
syndics provisoires (N» 9040 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur R0CD1É, md de broderies, rue 
du Sentier, -i, le 24 janvier à 3 heures i|2 
(N» 4722 dugr.); 

Du sieur GENESTE jeune, entrep. de bâ-
timens à Batignolles, le 24 janvier A 10 
heures (N« 47 «3 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union , et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
Uae les créanciers vérifié» et affirmés on 
bdteis p<r provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités ù produire, dans le délai de 

Vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

De la Dlle HENNEGRAVE , lingère, rue 
Neuve-des Petits-Champs , 53 , entre les 
mains de M. Ilellet, rneSte-Avoie, 2, svndic 
de la faillite (N« 4877 dugr.); 

Pour, en conformité de l 'article 4ç> 3 de la 

loi du iS mai itiS, être procédé à la véri-

fication des créances , qui commencera immi 

diatement après l 'expiration de ce délai. 

— Romain, serrurier, id. - Tabouret, md 
de chaussons, synd. 

OKZE HBuiiiis i|2 : Brouzès père et fils, mds 
de charbons de bois.'id. - Lehecq et 
femme, mds de modes, rem. A huitaine. 
— Perrenoud, satire maçon, clôt. — Le-
faure jeune, entrep. de maçonnerie, id. 
— aiatchantoux, maître maçon, id. - Gé-
rardm, fruitier, id. — Rochelle, md d'ha-
bits, id. 

DEV'X HEI'RÏS : Martin, limonadier, id. — 
Quitlon jeune, entrep. de menuiseries, 
compte de gestion. 

meaiaKais M A . auï\>ï, jutx>Ki*&UK UK i/omkt 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 20 JANVIER. 

Dix HBURES .• Royor-Dupré, anc. md de 
soieries, redd. de comptes. — Langen-
stein, tailleur, vérif. Rjon tailleur 
cone. - Vasselin, md de vins, id. - Du-
quesnoy et Boissard, apprêteurset corn 
missionnaires en draps, clôt. - Véronl 
limonadier, id. - Recoules, libraire, id ' 

Réparation* de Corps 

es de isien*. 

Le 14 janvier: Demande en séparation de 
corps par Virginie-Matie-Augusline RO-
LAND contre Anne-Siéphanne DUPLAN 
rue Bellecbasse, 32, Touchard avoné. 

Le 14 janvier: Demande en séparation de 
biens par Anne Rosalie CAIRE contre 
Etienne Louis-Auguste- Didier -Ardisson 
FfcRY, épicier, ci devant rue Folie-Méri-
court, 1», et actuellement sans domicile 
ni résidence connus, Delagroue avoué. 

Le 15 janvier: Demande en séparation de 
biens par Laure-llélène FOUET DE CQtS-
I LANS contre François COQUILLE hom-
me de lettres, rue Las-Cases, 21, Rendu 
avoue. 

Le 17 janvier: Demande en séparation de 

biens par Victoire-Louise CAZW contre 
F austm-Désiré PAVARD, ancien auber-
giste et actuellement journalier, i vitrv 
prés Paris, Petit-Bergonz avoué. 

Le 1 s janvier ; Demande eu séparation de 
biens par Louise-Octavie Gabrielle LE-
MOINK et Lazare-IIippolyle LESUÉUR, 
graveur, rue St-Jacques, 4t, Lefebure dé 
bt-Maur avoué. 

Le 8 janvier : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Sopbie-Jeanni PA-
RIS et Pierre-Eloi DELAHAYE ROYER 
rue de Rivoli, 10 bis, Legendre aveué. ' 

Le 3 janvier : Jugement qui prononce sépa-

piî',
0
m^

COrp8
,
el de blen8

 entre Jacqdes 
PRADIER, sculpteur, membre de l'Insti-
tut, quai Voltaire, I, et Louise D'ARCET 
Trou avoué. ' 

a»e*cè* et f.n8ma»aâioaï»7~ 

Du H janvier. 

Mme Metral, 49 ans, mode Clichv 3< 
f'V M MT*1' a? 8 ' T"6

 Rojale-Sl-Honoré. 

Jk.ppoBi*i<pmB de §®elM@< 

Janvier. 
Il M 

Après décès. 

14 

.Bonjour, militaire invalide,™ 
Aumaire, 65. 

Mme Riottel, rue Beurg l'Abbé, 43. 

Mme Marie- Josèpbe Deprez, boulevard 

Montparnasse, 47. 

Mme veuve Laeroy, née Jeantet, W 

Contrescarpe-St-Marcel, 21. 

Description après décès. 

Mlle Romand, rue Aumaire, 51. 

Mlle Bertin, rue Bourdaloue, 7. 

Après faillite. 

M. Boudiliat, marchand de vins à Ber-
cy, à la prison, rce de Clichy. 

Après disparition. 

Mlle Delahaye, lingère, rue de l'Ar-
che Manon, 2. 

BOURSE DU 18 JANVIER. 

S 0|0 ~ 153 — 122 85 

122 S0 122 35U23 35 123 20 
3 0\0 — — — - 8> 35 _. — 

85 45 — — 85 80 — — 
Emp 

1.— Mme veuve Leclére 
chelieu, 1.— ji 

quilliére, 42.-

Honoré, 
. 77 ans, place Ri-

MmeLelrand, 95 ans, rua Co-
-Mme Boucarut, 24 ans rue 

Itonnt-Nouve le, ». - Mm» 1 ,;„,,, „?* RUE 

S '« „ '
 passa

«
e
 «té-Marie, 9. - M. 

M Jar'dfn S*' rue
 ^'nt-Guillaumè , 20. -

Coitn, «'.1 ,S ' T Mec''"se. »- Mme 
IMM «.*?'' rU" ^"'Université, 96. - Mme 

M ,„,'.M . a"8 ' ruo du ront-de-Lodi, 5. 
M. Doublet, 73 ans, rue de Bièvre, 33. 

-flRï^ ;r.~<—- . | , 1 ., 1 ^ 

BRETON. 

S M» AVOCâTS, RUg NauVE-U^^EïiïSrcjblAMr'S, 5S 

t l«rç. 

5 0|0 compt..!m 21 

-Fin courant 122 35 
3 0)0 coropt.. »6 20 

-Fin courant 85 30 
Emp. 1845.... 86 45 

-Fin courant 86 40 
Naplescompt. 98 50 

Fin courant 

Pl- h'- pl. bas 

122 21 122 5 
122 35 i22 15 

85 20 85 15 

85 30 85 15 
85 4S 86 411 

86 40 86 40 

98 50 98 50 

d"t, 

isTn 
M li 

«5 1> 

M li 

16 11 

16 1« 

98 SI 

PRIM j Fin courant. 'Fin prochain. | J^J' 

REP . Du compt. à Un de m. 

d. > K 

° 1 ; 
d. » « 
d. 1 ' 
d, » " 

21 II' 

4 1 |2 0|0 
'4 010 
B- du T. 7msi|8 
Banque, 3267 50 
Rentes de la V 
Oblig. d« 1447 50 

4 Canaux 1275 -
joulss. 

Can. Bourg. 
— jouiss.... 

St-Germ.. 
Emprunt. 

- 1842... 
Vers.dr.. 

130 -

100 -
1007 S0 
1215 — 

1212 S0 
490 

Caisse hyp.. 
— Oblig - _ 
A.Gouin.... Il»» , 
C.Ganneron 107» 

Banq. Havre - . 
- Lille.. -, * 

Maberly I» „ 
Gr. Combe,. — 
-Oblig -" „ 
Zincv.Mont. 4625 " 

Oblig.. 10*0 -

1843... 
— Gauche 317 10 

Rouen.... 1045 
-aullavr. S22 50 

Orléans... 1130 — 
Fmpr 

Strasb 2t8 75 

— Oblig.. 1220 — 
—rescript 
Mulhouse — 
Marseille. 980 — 
Montpell. — — 

Seyssel — — 

Kapl. Rotbs. 
Romain...... 

D. active 
- diff... 
- pas». 
Anc. diff. 
3°|ol841 
|0|ol831 
- 1840. 
- 1842.. 

3»| 
Banque.. 
- 1841.. 

Piémont 
Portugal..., 
Haïti 
Autricbe(L) 
2 1|2 HOll-

100 W 
1»< 11 

36 II' 

< 6 . 
6 11' 

,M .Ti 
1C4 »l 
106 11' 

loso ; 

5911' 
43« " 

450 " 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

le nain du l* «rrondia«e»e»t, 


